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Que l’Institut pour la ville en mouvement s’intéresse à la fabrique
du mouvement n’étonnera personne.Qu’il organise une confé-
rence internationale de deux jours les 26 et 27 mars à Paris pour

en saisir les composantes dans différentes métropoles du monde en est
une conséquence logique. Mais l’IVM ne s’est pas limité à un état des
lieux, il a cherché à dépasser les analyses habituelles sur l’explosion des
mobilités, l’opposition traditionnelle entre l’automobile et les trans-
ports collectifs. Il a voulu cerner“ce qui faut courir l’action publique en
matière de mobilité urbaine”.Rude défi.Car comme l’explique très clai-
rement Jean-Marc Offner, le directeur général de l’Agence d’urbanisme
Bordeaux Métropole Aquitaine,l’action publique navigue“entre raisons
et déraisons”, mobilise des rationalités à tout le moins contradictoires.
Quant à Jean-Pierre Orfeuil,directeur scientifique de La Fabrique du mou-
vement et des trois chaires de l’IVM, il affirme que“si le mouvement se
fabrique”(scientifiquement,culturellement,socialement,politiquement,
économiquement…), les seules analyses socio-techniques ne rendent
pas compte de la vie réelle. D’où une démarche originale de l’IVM : les
“rapports d’étonnement”,rédigés par des chercheurs sur des villes qu’ils
découvrent.
Au fil des analyses de ce dossier, apparaissent des objets peu connus
dans nos contrées : le BRT (Bus rapid transit) qui commence à se mani-
fester chez nous sous l’appellation BHNS (Bus à haut niveau de service)
ou des “bicitaxis” en bouts de ligne de BRT ou de métro. Les politiques
des villes chinoises à l’égard de l’automobile apparaissent étonnam-
ment subtiles. Quant aux deux-roues motorisés, ils se développent de
manière exponentielle dans les pays émergents. Bref, un paysage
contrasté avec des ratés, comme on le dit d’un moteur : le métro de
Bogotá resté en plans, le péage urbain refusé à Manchester, des usa-
gers qui ne veulent pas payer leurs tickets en Grèce…
Ce qui n’empêche pas des étudiants du monde entier,sollicités sur leurs
utopies urbaines, de donner à voir des villes du futur étonnamment
fluides et vertes… En résumé, la fabrique du mouvement, ce n’est pas
triste ! l Antoine Loubière

La Fabrique du mouvement
consiste à la fois en une

recherche internationale et
en un colloque, pilotés

par l’Institut pour la Ville
en Mouvement/PSA

Peugeot-Citroën, avec ses
chaires Chine et Amérique

latine, et par la Fabrique de
la Cité, en partenariat

avec l’université Paris-Est,
avec le soutien

de l’IAU-Île-de-France
et de l’Institut CDC pour

la recherche, et avec
la participation de

la Fédération nationale
des agences d’urbanisme.

Action financée par
la Région Île-de-France.
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B. Jones et
F. Baumgartner,
The Politics of Attention.
How government
prioritizises problems,
The University of
Chicago Press, 2005.
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Qui restent utiles et
gardent leur pertinence,
grâce à une
formalisation permettant
la réfutabilité et
le jugement.
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Cf. le colloque "La ville
libérale : une thèse
crédible" organisé
à Saint-Étienne et à Lyon
en septembre 2012.

11/

Bogotá, Buenos Aires,
Lima, Mexico, Paris,
Pékin, Rio de Janeiro,
Santiago du Chili,
São Paulo, Shanghai,
Taipei.

naître et le combat attendu, déplacent les conditions de
l’adhésion de la rationalité négociée vers l’émotion.

… selon des logiques qui restent
à décrypter
Cet encastrement dans des logiques globales,qui s’observe
sur le terrain,ne permet plus aux analyses fondées sur les
seules rationalités socio-techniques, encore dominantes
dans la communauté d’analyse de la mobilité, ses sémi-
naires et ses publications /9, de rendre compte de la vie

réelle.Ainsi,un péage urbain a autant de vertus et de limites
en termes socio-techniques à Paris qu’à Londres.
Comprendre pourquoi il est mis en œuvre à Londres et pas
à Paris (et pourquoi il est repoussé à Manchester…) sup-
pose non seulement de saisir les logiques d’acteurs hic et
nunc, mais aussi de se référer à des cultures (l’opposition,
rapide, entre État prédateur au Royaume-Uni et État pro-
tecteur en France) ou à une histoire plus événementielle,
comme l’habitus des caméras de surveillance depuis le ter-
rorisme irlandais à Londres.
A priori, les travaux des politistes, qui cherchent à recons-
tituer le puzzle d’une histoire, échappent à ces limites. Ils
sont en revanche peu nombreux à s’intéresser spécifique-
ment aux politiques de mobilité, manquent parfois de
généralité, s’intéressent souvent plus aux jeux d’acteurs
qu’à la substance des politiques et à leur lien avec des prin-
cipes fondateurs.

Un objectif pour La Fabrique
du mouvement : comprendre les logiques
et les processus
De ces observations découle un objectif :contribuer à une
compréhension de la fabrique du mouvement qui ne sépare
pas les objectifs, la conduite de projets, les jeux d’acteurs,
tout en renvoyant aux principes fondateurs et à l’“air du
temps”. Cet objectif est en phase avec le courant néo-ins-
titutionnaliste d’analyse des politiques urbaines qui,tout
en reconnaissant la globalisation, montre que ces poli-

tiques restent encastrées dans des institutions et des rap-
ports d’acteurs qui ne se contentent pas de s’ajuster aux
exigences du capital mondialisé/10. Il est aussi en phase
avec l’une des missions de l’Institut pour la ville en mou-
vement (IVM) depuis sa création :renouveler le regard sur
les mobilités en explorant les impensés, les angles morts,
les questions orphelines.
L’IVM a donc décidé de se lancer dans le décryptage des
politiques de mobilité, en impliquant ses contacts en
Europe et ses équipes en Amérique Latine et en Chine,tout

en élargissant le champ et en inté-
grant de jeunes chercheurs ayant tra-
vaillé à des controverses sur la mobi-
lité. La tâche était ambitieuse, mais
nous avons pu convaincre de nom-
breux partenaires, que nous remer-
cions, de participer à l’aventure.
Cependant, elle est loin d’être tota-
lement aboutie, et le processus a
vocation à perdurer.

Les principaux dispositifs
mis en œuvre
Un programme de recherche sur
onze métropoles a été lancé/11.Le
travail a été étendu à d’autres villes

et d’autres contextes,par appel à la communauté interna-
tionale des jeunes chercheurs. En parallèle, nous avons
mené un travail de prospective original, en proposant à
des étudiants d’élaborer leurs utopies urbaines,le style de
ville et de système de transport auquel ils aspirent.

Le programme d’analyse des actions publiques
Dans chaque ville, l’approche est bottom-up et intégrée :
la “matière de base” est l’analyse de politiques, tant du
point de vue de la substance que de celui des acteurs, et
est éclairée par les contextes socio-économiques et par
une appréhension qualitative de l’atmosphère. La cohé-
rence de l’ensemble est assurée par un guide souple.Celui-
ci,partant du principe que les solutions de mobilité résul-
tent de processus de mises en sens (référentiels globaux
et sectoriels) et de mises en œuvre, invite à retracer l’his-
toire des solutions “gagnantes”, depuis leurs mises sur
l’agenda jusqu’au choix de l’une d’elles,fonction de repré-
sentations et de jeux d’acteurs. Il appelle en outre à abor-
der des problèmes qui peinent à se hisser sur l’agenda,alors
qu’ils peuvent s’avérer graves ou urgents.Enfin, il fait une
place importante à l’étonnement :les équipes ont pu pos-
ter sur un site Internet collaboratif des rapports d’étonne-
ment sur les actions conduites dans d’autres villes que les
leurs.
Au terme (provisoire) de ce programme,on est certes frappé
par la présence encore très forte de l’État dans les poli-
tiques métropolitaines, mais cette présence n’implique
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R. Camagni, Principes
et modèles de
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confrontant les coûts
aux avantages
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Vagabondage,
immigration interne
et externe…
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Terme par lequel
Karl Polanyi caractérise
“la grande
transformation”
(Gallimard, 1995),
celle d’un marché qui
s’affranchit de la société.
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La finitude du monde
et de ses ressources,
par exemple.
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J. Habermas, L’Espace
public, Payot, 1978.

7/

J.-F. Lyotard, La Condition
postmoderne,
Éditions de Minuit, 1979.

“Les villes existent… parce que les hommes ont trouvé plus
efficace de gérer leurs rapports personnels,sociaux,écono-
miques et politiques en les concentrant dans l’espace”/1.
Leur croissance se poursuit, malgré le Web et malgré les
difficultés (près d’un milliard de citadins vivent dans des
bidonvilles). L’abondance relationnelle offerte par la ville
repose sur le nombre d’habitants,mais aussi sur l’aptitude
de chacun d’eux à s’y mouvoir.Cette capacité se fabrique.

Le mouvement, ça se fabrique...
Dans les périodes où de grandes révolutions technolo-
giques (chemin de fer, automobile) sont accueillies avec
enthousiasme, cette capacité se démultiplie, le mouve-
ment explose,au point que certains analystes ont vu dans
la mobilité une pulsion irrépressible.C’était ignorer les ima-
ginaires collectifs alors en faveur du mouvement, et les
politiques qui facilitent cette explosion en développant
des systèmes qui permettent la croissance des échanges
au moindre coût.La fabrique du mouvement est alors une
production sociale qui repose sur un référentiel simple d’ef-
ficacité interne du système de mobilité /2.
Ces périodes laissent des traces indélébiles sur le territoire
etdanslesreprésentations,maisl’histoiredelamobilitén’est
pas un long fleuve tranquille. Les règles entravant le mou-
vement/3 ont toujoursexisté.Leshistoiresduvélo,del’au-
tomobile, et même des transports publics, sont riches de
controverses,d’avancéeset dereculs,souvent liésàdesrepré-
sentationsdecequifait territoireou decequifait démocra-
tisation : la fabrique du mouvement est une production
socialeliéeàdesvolontésouàdesrefus,despouvoirspublics,
des citoyens,de leurs organisations,d’écrire une page d’his-
toire, d’inventer un nouvel ordre social au nom de valeurs
ou de représentations auxquelles ils sont attachés ou qu’ils
souhaitent faire évoluer,voire transgresser.

Le mouvement se fabrique différemment selon les lieux
et les époques...
De multiples signaux indiquent que l’atmosphère n’est
plus à l’accueil enthousiaste de toutes les mobilités, ni à
une fabrique du mouvement dont le référentiel unique

serait l’efficacité des systèmes. Ainsi, le moyen de dépla-
cement souvent le plus efficace,la voiture,fait l’objet d’une
forte dévalorisation symbolique et de mesures de régu-
lation. À l’inverse, les tramways et les systèmes de vélo en
libre-service bénéficient d’une bonne image, et de sou-
tiens sans rapport avec leur poids dans les échanges. Le
remplacement des logiques de Predict and provide (pré-
voir la croissance de la mobilité pour la satisfaire) par des
logiques de Predict and prevent (anticiper la croissance et
s’organiser pour qu’elle n’advienne pas) atteste une sor-
tie du référentiel interne aux transports au profit d’un
encastrement /4 de la fabrique du mouvement dans des
principes et valeurs d’une nature plus globale /5.
L’évolution des référentiels résulte de l’action de groupes
qui mènent des luttes, font entendre leurs intérêts, pro-
posent leur vision du monde et font évoluer les registres
de justification. Face à la multiplication des “parties pre-
nantes”, les porteurs de projets peuvent adopter deux
types d’attitude. Ils peuvent jouer le jeu du“processus au
cours duquel le public constitué d’individus faisant usage
de raison s’approprie la sphère publique contrôlée par l’au-
torité et la transforme en une sphère où la critique
s’exerce”/6 dans des démarches de participation. C’est
le temps de la rationalité négociée. Ils peuvent aussi,dans
des sociétés d’individus où règne la profusion de la com-
munication, s’en affranchir en instaurant un dialogue
direct avec les individus pris isolément. Pour exister “au
sein d’immenses amas de matière langagière”/7, le por-
teur de projet doit capter l’attention /8.L’ambition expri-
mée, les sentiments qu’il suscite, la séduction du story-
telling qui l’accompagne, voire les oppositions qu’il fait

La Fabrique du mouvement a été conçue par Mireille Apel-Muller, déléguée générale de
l’IVM, Andres Borthagaray, Jean-Pierre Orfeuil et Pan Haxiao, présidents des Chaires IVM Amérique
latine, France, et Chine, et animée par Gaëlle Rony, chef de projet à l’IVM. Jean-Pierre Orfeuil pré-
sente le dispositif et ses principaux enseignements, suite à la Conférence internationale des 26
et 27 mars 2012 à la Bellevilloise à Paris.

À la recherche des logiques
de la fabrique du mouvement
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Au paradis des urbanistes, les processus de décision sont
simples :Dieu (monsieur le maire,l’État...) détecte un pro-
blème. Ses collaborateurs,les anges (experts,consultants...),
élaborent un diagnostic. Les saints (“créatifs” de toute
nature : techniciens, concepteurs...) proposent des solu-
tions. Dieu, éventuellement aidé de ses fidèles, choisit. Et
l’affaire est réglée.
La vie décisionnelle est moins rose au purgatoire. On y
rencontre des ivrognes qui cherchent leurs clés sous les
lampadaires, parce que c’est plus commode de chercher
là où c’est éclairé. On y croise des sots qui regardent le
doigt avec lequel le savant leur montre la Lune. Et on y
entend beaucoup de disputes entre porte-parole du“ter-
rain”. Chacun, à sa manière, considère en effet être le
mieux placé pour expliquer la“vraie vie”: l’élu – qui écoute
son boulanger, sa coiffeuse et ses adjoints –,“représen-
tant” de la population ; le fonctionnaire, local, avec ses
décennies d’expérience et de vécu derrière lui ; le consul-
tant, fort de son savoir universel,avec la distanciation en
prime ; le chercheur, avec l’avantage comparatif majeur
de sa disponibilité sans limite à scruter sans relâche...
J’allais oublier ! Les habitants sont devenus, à juste titre,
des experts du quotidien. Ne connaissent-ils pas mieux
que tous les autres les territoires qu’ils habitent et pra-
tiquent ? La concurrence devient rude. À qui l’honneur,
pour “éclairer” les décideurs ? En perdrait-on la raison ?

La rationalité ignorée : la rhétorique
du vide
Le petit monde des transports et de la mobilité urbaine
fournit maintes occasions de tester les rationalités mobi-
lisées par l’élaboration d’une politique publique locale
ou le lancement d’un projet. Un premier constat est
sévère.Bien des hommes politiques, journalistes et autres
prescripteurs d’opinion sont fâchés avec les chiffres.Ainsi,
la règle de trois n’est pas la gymnastique intellectuelle
la mieux partagée.Or,confondre des évolutions en absolu
ou en relatif est parfois ennuyeux. La part modale du
transport collectif est passée de 9 % à 10 % en dix ans :
pas terrible ! Le volume des déplacements en transport
collectif a augmenté de 25 % : super ! Quant aux
moyennes et aux médianes... À l’inculture numérique
s’ajoutent parfois de manière plus insidieuse des pièges
cognitifs,erreurs d’analyse radicales et persistantes dont

on ne démord pas : un tramway en site propre est forcé-
ment plus rapide qu’un bus sans site propre ;c’est en rou-
lant plus vite que l’on augmente la capacité d’une infra-
structure routière.Voilà deux contre-vérités.Des résultats
d’enquête infirmant ces croyances bien arrimées reste-
ront inaudibles. Dans ces conditions, l’argumentation
peut vite tourner à vide.

La rationalité limitée : des problèmes
et des solutions formatés
L’esprit humain,même intelligent,est bien incapable d’en-
visager l’ensemble des possibles.Herbert Simon l’a expli-
qué : nous ne cherchons pas la meilleure solution, nous
nous arrêtons de réfléchir lorsque nous pensons avoir
trouvé une bonne solution ; ce qui n’est déjà pas mal !
Encore faut-il que l’éventail des problèmes et des solu-
tions reste ouvert. Des tas de “formatages” s’évertuent
malheureusement à réduire le champ des réflexions. Les
médias sélectionnent les sujets qui mobiliseront les édiles ;
ils détiennent le pouvoir de la mise sur agenda. La tyran-
nie de l’image conduit pour sa part les décideurs à préfé-
rer le lourd et le visible – le hard – au soft. On coupe plus
facilement le ruban inaugural d’un grand projet que d’un
système d’exploitation ou d’un dispositif de financement.
L’action publique a besoin de visibilité.
Ces formatages variés restreignent la palette des ques-
tions dont le politique se saisit comme des réponses poten-
tielles. Ainsi s’explique la standardisation de l’action
publique locale. Des formatages techniques sont aussi en
marche, car les moyens de pensée structurent les modes
de pensée.Un exemple convaincant est celui des enquêtes
ménages, qui produisent des données sur les déplace-
ments. Ce dispositif statistique, par ailleurs bien utile, a
centré l’analyse sur les parts modales,accréditant la notion
de marché des déplacements et focalisant les ambitions
sur le transfert modal (de la voiture particulière vers le
transport collectif). Objectif louable mais très partiel, à
l’heure de la réduction des émissions de gaz à effet de serre,
essentiellement déterminées par le volume des véhicules
multiplié par les kilomètres parcourus. On pourrait aussi
souligner la sous-estimation récurrente de la mobilité pié-
tonne, mal appréhendée par les études de déplacements.
Quant à la raison graphique, elle organise la conception
des schémas de transport. Le dessin d’un réseau suggère
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pas l’uniformité des registres de justification, et n’est pas
toujours une garantie de succès.

Les contributions des jeunes chercheurs
Le programme d’étude a été étendu à des analyses de
controverses sur d’autres questions, et dans d’autres
villes /12. Les jeunes chercheurs ont joué le jeu en étu-
diant ici les conflits entre institutions et les problèmes de
gouvernance, l’intervention spontanée des populations,
là des conflits de valeurs,là encore l’émergence d’une pro-
position forte,comme déménager une capitale parce que
la circulation y semble ingérable… La plupart de ces cas
s’inscrivent assez naturellement dans au moins un des
registres de motivation déjà identifiés, et en renforcent
ainsi la pertinence.

Une démarche de prospective originale :
les utopies étudiantes
Exprimer des rêves, voire des cauchemars permet de sai-
sir une atmosphère et ce qui fait problème. Les équipes
d’un réseau étendu/13ont proposé à leurs étudiants un
travail d’élaboration d’utopies sur la ville qu’ils appellent
de leurs vœux ou redoutent, avec une référence particu-
lière à la mobilité,pour saisir les référentiels de la généra-
tion qui conseillera les princes demain. L’enthousiasme
suscité témoigne d’une demande pour des lieux d’expres-
sion sur le futur. Partout, ces étudiants en aménagement
ne se sont exprimés ni sous forme de plans,ni du point de
vue du décideur,mais à partir de la vie urbaine,des modes
de vie,des valeurs à respecter ou à promouvoir,des quali-
tés attendues des espaces.En dépit de quelques différences
(goût pour les technologies de rupture en Corée, inquié-
tudes devant le chaos et l’insécurité en Amérique Latine),
ce sont les convergences des aspirations, dans des pays
aux niveaux de vie différents, qui frappent : goût mesuré
pour les très grandes villes,éloge de la vie de quartier,omni-
présence de l’environnement,besoin de volontés publiques
de promouvoir la cohésion et de développer des espaces
publics de qualité,images très positives du vélo (y compris
là où il n’est pas utilisé) et du métro (y compris dans les
villes aux BRT célèbres)…

Les premiers enseignements de La Fabrique du mouvement
Une analyse transversale des cas identifie quatre ressorts
principaux pour l’action :l’urgence ;la visibilité et le rayon-
nement international/14 ;les besoins de mise aux normes
de la modernité ; la dépendance aux acteurs historiques
et aux trajectoires passées. Cette typologie, provisoire,
pourra être amendée, enrichie.
L’identification des “questions orphelines”, importantes
pour les analystes mais ignorées des politiques, est plus
arbitraire, car elle dépend du jugement des experts.Trois
thématiques,apparemment sans rapport,ont émergé :la
qualité des espaces publics ordinaires/15, la mobilité des

catégories modestes, les questions nouvelles posées par
la forte croissance de l’usage des deux-roues. Ces ques-
tions sont en fait liées, parce que ce sont plus souvent les
pauvres, chez qui la marche reste un moyen de déplace-
ment important,qui sont les plus dépendants de la (non)
qualité des espaces publics, mais ce sont moins souvent
eux qui bénéficient des (rares) espaces publics de qualité.
Ce sont souvent eux (il y a des exceptions) qui accèdent à
la mobilité individuelle par l’usage des deux-roues.Confort
et sécurité apparaissent ainsi comme des questions
sociales.
Les succès et les échecs des politiques de déplacements
conduites ici et là invitent à nuancer la vision souvent véhi-
culée de métropoles mondiales détachées de leur espace
national et jouant seules leur propre jeu dans l’univers des
villes globales. Parce que rendre visible urbi et orbi, à tra-
vers de grands projets emblématiques,“sa”métropole de
rang mondial ou continental reste un enjeu pour les États
et les élites qui se disputent le pouvoir ? Parce que, à l’in-
verse, certains États se sont affaiblis avant même que des
structures métropolitaines légitimes aient pu voir le jour,
laissant l’idée métropolitaine en friche ? Parce que l’obses-
sion métropolitaine,lorsqu’elle ignore que le quotidien de
la majorité des habitants est organisé sur des territoires
infra-métropolitains, lorsqu’elle développe de grands pro-
jets qui tendent à sacrifier le local sur l’autel du métropoli-
tain, expose ses promoteurs au risque d’échecs cuisants ?
Dans une période d’hypermodernité qui raccourcit les hori-
zons, la“machine sémiotique qui vise à produire de l’image,
et donc peut-être l’urbanité de demain”dont parle Michel
Lussault doit composer non seulement avec l’expression
hic et nunc des besoins des habitants,mais aussi avec leur
capacité à fabriquer un “paysage protéiforme d’imagi-
naires nombreux”induit par“la prolifération de récits situés
qui décrivent un monde possible de la pratique”.
Le dossier qui suit présente ces premiers éléments… lJean-Pierre Orfeuil

12/

Ahmedabad, Athènes,
Bruxelles, Cali, Dakar,
Djakarta, Lyon,
Manchester, Paris,
Santiago du Chili.

13/

Les dix villes, plus
Barcelone, Canton,
Daegu et Eindhoven.

14/
Souvent associée à
une recherche de qualité
de vie pour les habitants.

15/

Qui n’empêche pas
une recherche de qualité
dans certains espaces
emblématiques ou
identitaires, comme
l’ont montré, parmi
d’autres, des études
de cas à Lima, Mexico
et Shanghai.
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L’action publique,
entre raisons et déraisons
Par Jean-Marc Offner, directeur général de l’Agence d’urbanisme Bordeaux Métropole
Aquitaine (a’urba).
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la finitude du tracé, traduit par un maillage (desservir
tous les points d’un territoire) ou par une courbe fermée
(succès des rocades... et des “grands 8”).
Il existe également un formatage institutionnel. Le code
génétique des institutions locales trouve sa traduction
dans les manières de penser le développement.Une com-
munauté urbaine ou un conseil général, par exemple,
fonctionnent à l’égalitarisme territorial.Toutes les com-
munes, tous les cantons se valent (une gare dans chaque
chef-lieu...). Il faut donc irriguer tous les territoires avec
la même qualité de service : pas de réseau hiérarchisé
pour prendre en considération l’armature urbaine.
Le formatage idéologique est sans doute le plus facile à
détecter.Les réunions de concertation fournissent un lieu
d’observation idéal pour ce faire. À chacun la défense et
l’illustration de son moyen de déplacement préféré.
Certes, il ne va pas de soi de faire évoluer en continu son
savoir. La science elle-même progresse moins par ajus-
tements réguliers que par discontinuité, par rupture de
paradigme. Faute d’une intense activité pédagogique,
les dogmatismes gagnent. Et les modèles se perpétuent.
“C’est l’ignorance qui rend l’idéologie nécessaire”, sou-
ligne l’économiste François Bourguignon.

La rationalité fragmentée :
entre pluralisme et polysémie
Chaque jour, l’homme de terrain se voit confronté à de
multiples petits dysfonctionnements organisationnels
(collaborateur oublié, convocation perdue...) qu’un cher-
cheur malintentionné interpréterait trop vite comme de
la haute stratégie. La tyrannie des petites décisions est le
lot quotidien des techniciens et élus. Ainsi de la gestion
de l’espace public et du stationnement, sous la coupe de
logiques nombreuses et hétérogènes. Beaucoup de res-
ponsables, pas de coupables.La division du travail accom-
plit son œuvre délétère.
Cette fragmentation décisionnelle est amplifiée par la
reconnaissance d’une expertise plurielle. Cette juste
concrétisation du principe de concertation ne doit pas
masquer le danger du relativisme :“Chacun est expert,
tous sont profanes”;tous les avis se valent.Dans l’incons-
tante sincérité de l’instant de nos sociétés trop pressées,
le risque d’une illégitimité cognitive n’est pas mince.
Il faut donc faire avec ce pluralisme des évaluations. Il faut
aussi accepter que la transparence ne règne pas. De fait,
chaque institution possède son langage,ses codes. Dans
un système multi-acteurs, les traductions deviennent
donc incessantes.Or, la traduction implique une certaine
dose d’erreur, d’incompréhension. Cela n’est pas grave si
l’on veut bien accepter le caractère opératoire du quipro-
quo, ce que Lucien Sfez appelle le “surcode”. C’est parce
que chaque institution projette sa propre vision des choses
que l’action s’enclenche. Pour agir, il faut du décalage,du
transversal, de l’écart. Les politiques publiques territo-

riales se prêtent particulièrement bien à ces jeux de tra-
duction, car chacun se réfère à une échelle géographique
particulière, échelle qui surcode le sens des projets.

La rationalité négociée ?
Que faire dans ce monde de raisons et de déraisons ?
Contre la rationalité ignorée, il convient de promouvoir
les apprentissages ; moins pour combattre les dogmes
que pour en permettre l’évolution. Pour agir, en effet, les
représentations du monde ne sont pas inutiles,qu’on les
nomme référentiels, mythes opératoires ou stéréotypes
agissants.
Contre la rationalité limitée, il faut ouvrir, hybrider les
scènes de débat. C’est ce qui se fait à Bordeaux avec le
Grenelle des mobilités : remise à plat des diagnostics,
problèmes et propositions en matière de déplacements ;
parrainage de la communauté urbaine, du conseil géné-
ral, du conseil régional, de la Ville de Bordeaux, de l’État ;
l’agence d’urbanisme comme cheville ouvrière ; six col-
lèges impliquant l’ensemble des parties prenantes du
système de mobilité, du côté de l’offre comme de la
demande (collectivités territoriales, État, salariés,
employeurs,associations, techniciens) ;six ateliers trans-
versaux ; six mois de travail (1er semestre 2012) pour éla-
borer un rapport à destination des institutions, les enga-
geant à mettre en œuvre des innovations de rupture et
des programmes partenariaux transversaux.
Quant à la rationalité fragmentée, il faut apprendre à en
jouer. Apprendre à concilier déterminisme et aléatoire, à
l’instar de la pensée chinoise. Apprendre à utiliser les
périodes d’instabilité, de dissonance, de déphasage. La
délibération, c’est une décision à la fois longuement pen-
sée (libra : la balance) mais aussi libérée (liber : libre). Et
l’enfer ? me direz-vous... Trop de bonnes intentions.
Restons au purgatoire, le bricolage décisionnel y trouve
ses aises. l Jean-Marc Offner
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En Belgique, leurs compétences en matière de transport
public placent les régions au cœur de la régulation. Cela
dit, le niveau fédéral possède également des compé-
tences, puisqu’il est notamment le pilote de la Société
nationale des chemins de fer belges (SNCB). De son côté,
le niveau communal gère certaines voiries, la politique
de stationnement et adopte un plan communal de mobi-
lité (document de planification pour gérer les déplace-
ments). Cet éparpillement des compétences /2 rend
complexe la gestion de la mobilité, d’autant plus qu’à
l’empilement des niveaux de pouvoir se mêle l’échelle
des problèmes à prendre en compte, qui ne correspond
que rarement aux limites institutionnelles des territoires.
Or cette question de la mobilité est cruciale pour l’avenir
de la Région de Bruxelles-Capitale (RBC), régulièrement
présentée comme au bord de l’asphyxie sous la pression
de l’automobile… Depuis la création de la RBC en 1989,
cette problématique est au centre des débats politiques
et sociétaux. Comment juguler l’effet d’une politique du
“tout à l’automobile”/3qui a,dès la fin des années 1950,
profondément marqué l’espace urbain en accélérant la
périurbanisation /4, et qui détériore fortement la qua-
lité de vie en ville ? Comment penser une nouvelle poli-
tique de mobilité en lien avec l’aménagement du terri-
toire, qui parviendrait à enrayer l’étalement ? Comment
dépasser l’échelle d’une seule entité territoriale et enga-
ger une collaboration étroite entre des acteurs publics
et privés situés à des échelles différentes ?
Au travers du cas de l’implantation d’un réseau express
régional (RER) de, vers, dans et autour de Bruxelles, nous
montrerons que ces questions de mobilité sous-tendent
un“espace de rivalités et de régulation de ces rivalités”/5.

Conflits d’usages et visions rivales
À qui servirait le RER ? Aux navetteurs flamands et wal-

lons venant travailler à Bruxelles ? Aux Bruxellois pour
leurs déplacements intra-urbains ? Quels en seraient les
effets sur la mobilité,mais aussi sur les stratégies résiden-
tielles des ménages ? Ces questions suscitent des débats
houleux. En effet, l’habitat et l’emploi se dispersent, que
ce soit dans les limites régionales ou au-delà /6,et le RER
est décrit comme une menace potentielle pour une région
sous-financée,notamment en raison d’un impôt prélevé
au lieu de résidence. Des études qui modélisent les effets
du RER sur la localisation des ménages confirment ce
risque d’exode /7.Certains politiques bruxellois sont ainsi
échaudés par ce qui pourrait s’apparenter à la transfor-
mation de la “[…] capitale en un espace d’usage qui
relègue au second plan les attentes légitimes des habi-
tants et la qualité de leur cadre de vie”/8. Pour contrer
cet exode, le projet de RER doit aussi s’attaquer à la supré-
matie de la voiture et à l’aménagement du territoire.
Différentes visions de la ville apparaissent également.
Bruxelles est-elle une ville hypercentrée, une ville de
bureaux concentrés autour des principales gares traver-
sées par la jonction Nord-Midi et des gares jouxtant le
quartier européen ? Bruxelles est-elle au contraire une
ville polycentrique ? Ces images différenciées se retrou-
vent dans les propositions concrètes qui préfigurent l’offre
du futur RER. Quoi qu’il en soit, la RBC cherche à maxi-
miser le nombre de ses arrêts sur son territoire et à favo-
riser l’utilisation plus harmonieuse du réseau ferré exis-
tant pour la mobilité interne à Bruxelles. Elle
désencombrerait ainsi son réseau de métro, lui aussi
saturé sur ses parties centrales,et développerait d’autres
potentiels, comme la gare de l’Ouest, par exemple, via
des pôles intermodaux. L’image de la ville se fait donc
plus polycentrique, surtout dans les débats politiques
récents, le centre n’étant d’ailleurs pas forcément le lieu
de départ ou d’arrivée des voyages effectués en ville.

La Belgique est caractérisée par un fédéralisme centrifuge /1 dans lequel les parties fédé-
rées cherchent constamment à maximiser leur autonomie. Ces conflits communautaires ont
des effets sur la gestion des problèmes publics, surtout lorsque ceux-ci dépassent les limites
territoriales et/ou institutionnelles. Les questions de mobilité en sont particulièrement emblé-
matiques. Analyse, par Ludivine Damay, chercheuse post-doctorante, FUSL (Bruxelles), lauréate
du prix Jeune chercheur de La Fabrique du mouvement.

Un RER à Bruxelles ?
Espace des rivalités
et gouvernance de la mobilité

do
ss

ie
r

juillet-août 2012- N°385 / URBANISME / 31

6/
F. Dobruszkes,
“Un cadre peu propice
à l’utilisation des
transports collectifs”,
Transports urbains,
n° 114, 2008, pp. 8-15.

7/
F. Boon, S. Gayda,
“Quelques impacts
du futur RER sur
la région bruxelloise
et sa périphérie”,
communication
présentée au 14e Congrès
des économistes belges
de langue française,
2000, http://www.
stratec.be/files/articles/
IMPACTSRER2-FB.pdf

8/
Charles Picqué,
Pour Bruxelles.
Entre périls et espoirs,
Bruxelles, Éditions
Racine, 1999, p. 123.

9/
L. Bovy, “RER : un projet
de mobilité nécessaire”,
présentation au Conseil
économique et social,
28 octobre 2010.

10/
Déclaration commune
des SERV, CESRBC
et CESRW, “Le réseau
express régional”,
27 juin 2006.

11/
S. Nahrath, F. Varone,
“Les espaces
fonctionnels comme
changements d’échelles
de l’action publique”,
op. cit.

Le RER peut ainsi contribuer à rendre la ville“respirable”,
à développer une mobilité “durable” dans la mesure où
“le train est l’un des modes de transport les plus respec-
tueux de l’environnement”,ce qui en fait“un acteur incon-
tournable du développement durable”/9. Le RER devrait
favoriser ce report modal de la voiture vers des transports
alternatifs,report tant annoncé comme objectif politique
dans les plans de mobilité IRIS et IRIS 2de la RBC. Ce der-
nier plan, adopté en 2010, se donne pour objectif de
réduire de 20 % les kilomètres parcourus en voiture. Ces
deux politiques traduisent les “impératifs du protocole
de Kyoto”.
À côté de l’image de Bruxelles comme “éco-capitale”
(IRIS 2), le RER, grâce au report modal engendré, pourrait
également permettre d’assurer une meilleure accessibi-
lité aux pôles économiques et aux entreprises. En effet,
le moindre des paradoxes est que le RER, en réduisant la
pression de l’automobile, permettra… aux véhicules res-
tants de mieux circuler, ce qui est un argument impor-
tant pour certains acteurs,ainsi que l’ont exprimé les dif-
férents partenaires sociaux des trois régions /10. Il en
va là de Bruxelles en tant que “capitale économique"…
D’autres politiques doivent venir compléter la construc-
tion d’infrastructures et le schéma d’exploitation du RER.
Il apparaît en effet que ce dernier ne résoudra pas les pro-
blèmes de mobilité si des mesures drastiques d’accom-
pagnement ne sont pas prises,visant d’une part à rendre
le train plus attractif en pénalisant l’usage de la voiture
de différentes façons (politique de stationnement,réduc-
tion des voies de circulation ou mise en place d’un péage
urbain),et d’autre part à jouer sur les demandes de mobi-
lité via une politique d’aménagement du territoire pri-

vilégiant la densité et le développement autour des pôles
mieux desservis par les transports en commun. Ces
mesures d’accompagnement ont partie liée avec l’exode
et l’étalement urbains,et la RBC va batailler pour les impo-
ser aux différents acteurs.
Pourtant, il ne suffit pas que les autres régions construi-
sent des parkings autour des futures gares RER, la RBC
et les 19 communes qui la composent doivent aussi adop-
ter des mesures cohérentes en termes de voirie, de sta-
tionnement, de priorité aux transports en commun, etc.
Or, dès le début du projet, la frilosité domine : le “tout à
l’automobile” comme culture sous-tendant l’aménage-
ment de Bruxelles depuis les années 1950 est tenace.

Le RER, vers un “espace fonctionnel” ?
Notre intuition est que le projet de RER constitue un bel
exemple pour analyser la fécondité heuristique de la
notion d’“espace fonctionnel”, défini comme un espace
de rivalités autour d’un problème public et de régulation
de ces rivalités /11.Trois constats fondent cette notion.
Pour résoudre certaines questions, l’action publique tend
à prendre en charge la transterritorialité, l’intersectoria-
lité et la redistribution des droits d’usage. Dans le cas du
RER, les péripéties du projet (que nous n’aborderons pas
ici) ont abouti, le 4 avril 2003, à une convention entre les
trois régions et l’échelon fédéral,avec des espaces de négo-
ciation entre toutes les parties,y compris les quatre socié-
tés de transport impliquées,en vue de finaliser ce réseau
de RER. Différents organes ont ainsi travaillé et abouti à
un rapport,en juin 2009,proposant un scénario intermé-
diaire de mise en place du RER pour 2015. De nombreux
travaux d’infrastructures sont en cours,des choix impor-
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La modernisation des systèmes de transport urbain en Amérique latine a produit des
effets contrastés, tant au plan social que territorial. Des modes de transport très performants
comme les BRT ont fait leur apparition, répondant à une partie de la demande, la plus solvable.
Mais des systèmes plus traditionnels, voire plus informels, continuent de fournir une offre de
transport à des couches sociales plus défavorisées et résidant dans la périphérie des métropoles.
Sans oublier des modes de gouvernance éclatés. Synthèse, par Oscar Figueroa, spécialiste des
transports à l’Institut d’études urbaines et territoriales, Université catholique pontificale du Chili.

Modernisation et métissage
du transport public dans
les villes d'Amérique latine
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Depuis le début du XXIe siècle, les systèmes de transport
urbain latino-américains ont connu d'importantes trans-
formations, dont l’objectif était d'améliorer de manière
substantielle la qualité des services offerts.
Ce processus qui s'est matérialisé essentiellement sous
deux formes – d'une part,une“mise à jour”des systèmes
existants,de l’autre, l’introduction de nouveaux éléments,
plus modernes et plus sophistiqués – a été en grande
partie couronné de succès. Pour plusieurs raisons. Tout
d’abord, l’augmentation des revenus des familles en
milieu urbain et les demandes de foncier et d’accès à la
propriété,accompagnées d'une utilisation accrue de véhi-
cules personnels,ont généré une expansion du territoire
de la ville. Ensuite, cette extension de l'urbanisation a
induit des processus de métropolisation et la création de
nouvelles instances pour les gouverner. Enfin, de nou-
velles autorités de transport,métropolitaines ou locales,
dont la tâche consiste à gérer la circulation et des encom-
brements sans cesse croissants,ont vu le jour. Cela a per-
mis le développement et l’introduction de nouvelles tech-
nologies, certaines relativement autochtones, qui sont
parvenues à faire évoluer l’image des systèmes de trans-
port urbain.
Le trait le plus caractéristique de ces réalisations est
cependant leur absence de visée globale. Même si elles
ont constitué d'importants progrès, elles n’ont en aucun
cas modifié la totalité des systèmes de transport dans
une ville. La seule tentative de transformation complète
a été celle de Santiago du Chili, mais les résultats n’ont
pas été satisfaisants en termes d'organisation et d'effi-
cacité des transports publics.
À l’origine de ces changements se trouve l’introduction
des systèmes de bus grande capacité en site propre (BRT),
l’exemple type étant le Transmilenio de Bogotá, inauguré
en 2000.

Inspirées par cette expérience, de nombreuses villes de
la région ont tenté de l’imiter,avec plus ou moins de bon-
heur et de fidélité. À présent, on peut voir des systèmes
BRT dans de nombreuses villes colombiennes, à Lima,
Quito et Guayaquil,Mexico,León,Guatemala City,Buenos
Aires, tandis que d’autres projets similaires restent dans
les cartons d’autres villes.
D’autres processus innovants ont également été lancés,
tels le projet Transantiago à Santiago du Chili, la moder-
nisation des trains suburbains dans des villes brésiliennes,
à Buenos Aires et à Santiago, la construction de métros
à Panama,Saint-Domingue et San José de Puerto Rico,et
leur extension à Mexico, Santiago ou São Paulo, un petit
tramway à Buenos Aires, la régularisation des taxis à Lima
et dans le district fédéral de Mexico, et même des sys-
tèmes de navettes à Medellín.
Par ailleurs, Santiago, Buenos Aires, Rio de Janeiro et la
ville de Mexico ont construit des autoroutes à péage
modernes, certaines étant des concessions privées,
d’autres sous régime public.
Enfin, en ce qui concerne les systèmes plus précaires et
souvent illégaux, les tricycles, motorisés ou à traction
humaine, se sont multipliés et sont devenus très popu-
laires dans certains quartiers de Bogotá, Lima et
Guayaquil,alors que le transport public à moto s'est consi-
dérablement développé dans les villes colombiennes,
brésiliennes ou en Amérique centrale.

Moderne, mais excluant et partiel
L’une des caractéristiques de tous ces systèmes innovants
est leur caractère partiel. Il s’agit,en général,d’initiatives
de portée limitée, peu connectées avec les systèmes tra-
ditionnels, et qui ne répondent qu’à une fraction de la
demande,entraînant des différentiations sociales et ter-
ritoriales.
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tants en termes de matériel roulant ont été effectués. Il
reste maintenant aux différentes instances politiques à
approuver le schéma proposé par l’étude de 2009,appro-
bation qui a été bloquée par les élections régionales, la
mise en place de nouveaux cabinets,puis par la plus impor-
tante crise communautaire qu’ait connue la Belgique, et
l’absence d’un gouvernement fédéral.
De manière lapidaire, on peut dire que la régulation du
projet RER pèche pour trois raisons. Premièrement, la
dynamique de construction du problème public de la
mobilité et du RER a abouti à ce que les différents parte-
naires publics établissent une zone RER (cf. figure 1) qui
déborde largement de la RBC et qui comprend 135 com-
munes, dont 33 en Wallonie et 83 en Flandre. Cette zone,
fixée par la convention de 2003, constitue l’espace de
référence au niveau du développement du RER, et éga-
lement une reconnaissance de la zone métropolitaine de
fait autour de Bruxelles. Est-ce à dire que cette zone est
devenue l’espace pertinent pour penser l’action conjointe
des différents acteurs en vue de développer une politique
de mobilité cohérente ? Que les différents arbitrages sont
effectués à partir de cette configuration territoriale et
en vue de favoriser les objectifs de la convention,qui sont
bien de promouvoir le report modal de la voiture vers le
train via l’édification d’un RER performant ? Malgré les
intentions exprimées,cela ne paraît pas du tout évident.
Les différents acteurs continuent à défendre leurs inté-
rêts territoriaux et institutionnels.
Deuxièmement, l’intersectorialité n’aboutit pas toujours :
les mesures d’accompagnement sont clairement dési-
gnées comme le parent pauvre de la convention.Avancer
de concert sur un schéma d’exploitation et un aménage-
ment du territoire visant à contrer les effets de l’exode
urbain ne constitue pas encore une réalité. Même au
niveau intra-bruxellois, il semble bien difficile de coordon-

ner la politique de mobilité avec l’évolution urbanistique.
Troisièmement, le rail peut être considéré comme une
ressource/12qu’il s’agit de redistribuer,en raison notam-
ment de considérations environnementales (veiller à la
qualité de l’air pour tous, à un usage durable des res-
sources) et éthiques (veiller à l’accès équitable au droit
de se déplacer dans de bonnes conditions) /13. Au nom
du développement durable notamment, il s’agirait ainsi
de repenser la répartition de la ressource ferroviaire. Or,
là encore, si de telles considérations sont bien soulevées
dans l’espace de régulation du projet RER, les acteurs
n’ont pas encore cerné un étalon capable d’arbitrer entre
les différentes visions.
Bruxelles n’est pas la seule métropole à être confrontée à
la difficile combinaison entre “espace des fonctions” et
“espace institutionnel et politique”/14.Si les espaces de
délibération autour d’un nouvel instrument de mobilité y
laissent présager une nouvelle forme de gouvernance plus
efficace, intégrée, force est de constater qu’ils ont beau-
coup de mal à correspondre aux intentions politiques de
départ. Serait-ce un cas particulièrement infructueux ?
Sans argumenter davantage dans ce sens,signalons tou-
tefois trois points. D’abord,même les institutions métro-
politaines, quand elles existent, ont parfois des difficul-
tés à penser au-delà des institutions et des territoires qui
les ont créées /15. Ensuite, les approches comparatives
ont montré, en ce qui concerne la coordination urba-
nisme-transport, que les échecs étaient éminemment
plus nombreux que les réussites,et cela quels que soient
les arrangements politico-institutionnels /16.Enfin,mal-
gré la diffusion du référentiel international du dévelop-
pement durable,celui-ci n’est pas facilement traduit loca-
lement dans des principes d’organisation sociale, tant il
remet en cause, lui aussi, les modes classiques d’inter-
vention publique /17. l Ludivine Damay

Actifs résidents
travaillant
sur placeActifs entrant

RÉGION

Actifs résidents
sortant

Provenance des autres régions
Source : étude mobil2015

Dirigeants
Cadres

Employés
Indépendants

Ouvriers

Total

150 644 122 908

177 057 124 996

51 088 55 452

303 356378 789

50 %

Conducteur de véhicule privéchoix modal pour les déplacements
tous motifs en 2001

Déplacements intra-régionaux

Déplacements de l’anneau RER
vers la Région

Déplacements du reste de la
Belgique vers la Région

Passager dans un véhicule privé
Cycliste

Total
Usager des transport publics

11 % 1 %

1 %

38 % 441 629

187 968

71 664

32 %

40 %

11 %

8 %

56 %

52 %

52 568

18 508

14 277

19 783
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gouvernements locaux, ou au développement de nou-
velles instances de gouvernance pour certains secteurs
tels que le transport, induisant ainsi une organisation
plus complexe et moins lisible que la précédente.
Les diverses instances gouvernementales sont souvent
en concurrence en ce qui concerne les projets,ce qui ren-
force le caractère“solitaire”de ces nouveaux projets par
rapport à l'existant, et provoque une grande confusion
à l'échelle métropolitaine. De plus, rares sont les autori-
tés locales ayant pouvoir sur l’ensemble du territoire de
la métropole.
Les processus de planification et de prise de décision sont
également segmentés du point de vue institutionnel.
Transantiago a été construit sans participation des
38 maires qui font partie du territoire de la zone métropo-
litaine de Santiago. Le leadership pour les innovations en
matière de transports à Lima (BRT et métro) a été affecté à
différentes instances ; la modernisation et la rationalisa-
tion du système de taxis, au seul district fédéral (DF) de
Mexico ; la responsabilité du transport à Buenos Aires est
répartie entre les autorités nationale et municipale sur
l’ensemble du territoire de la capitale fédérale, les muni-
cipalités de la périphérie, au nombre de 18 au moins, n’y
jouant aucun rôle.
De nombreuses entités ont été créées pour la gestion des
nouveaux systèmes. Parfois avec une certaine indépen-
dance par rapport aux entités existantes, mais plus fré-
quemment en se superposant à elles.Ce qui crée une plus
grande complexité de l’organisation institutionnelle,sans
que cela signifie nécessairement une plus grande effica-
cité dans la gestion et l’organisation du secteur.
Ainsi, les nouveaux projets et les anciens se révèlent
concurrentiels, favorisant un plus grand éclatement des
modes de transport et une moindre intégration du sys-
tème. À Santiago, sans planification préalable, de nou-
velles lignes de métro ont été créées, obligeant les res-
ponsables du transport en autobus à négocier avec les
opérateurs afin qu’ils modifient leurs parcours en fonc-
tion de la nouvelle donne.
Dans le cadre des politiques publiques urbaines, il est
généralement plus valorisant pour les gouvernements
d'investir dans des réalisations prestigieuses et emblé-
matiques que de continuer à entretenir un système exis-
tant peu flatteur. La perspective de systèmes modernes,
intégrés, efficaces, lisibles, acceptables et accessibles à
l'ensemble de la population semble avoir été totalement
abandonnée. Renoncer à gouverner l’ingouvernable (le
système traditionnel) révèle l’incapacité à gérer des sys-
tèmes qui résistent au temps et qui, bon an mal an, per-
durent et se reproduisent.

Une fracture sociale amplifiée
La nouvelle situation, confortée par la mondialisation et
la libéralisation de la gestion des systèmes de transport,

a produit des innovations évidentes et positives de bien
des façons. Néanmoins, l’incapacité à gouverner les sys-
tèmes apparaît flagrante lors de l’évaluation de ces nou-
veaux efforts.
Une partie de la population reste captive des anciens
modes de transport, et s’identifie probablement avec
leurs capacités, au vu des violentes critiques soulevées
par Transantiago.D’autres systèmes sont victimes de leur
popularité et se retrouvent dans des situations critiques
lorsqu'ils sont confrontés à une demande plus forte que
prévu,comme le Transmilenio.Dans d’autres cas, la popu-
lation ayant des revenus plus élevés doit recourir à des
systèmes informels et illégaux mais de meilleure qua-
lité, comme à Buenos Aires.
La modernisation met en évidence la fracture sociale,
déjà visible dans les lieux de résidence et les niveaux de
revenus,et qui à présent se manifeste dans les modes de
transport. Mais les systèmes traditionnels peuvent sur-
vivre, pendant que de nouveaux systèmes artisanaux se
développent, comme on l’observe en bouts de parcours
du Transmilenio ou des BRT de Guyaquil, qui sont bien
équipés en vélos et tricycles. l Oscar Figueroa
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Les systèmes les plus innovants desservent les zones à
forte demande,généralement centrales,et leur périphé-
rie immédiate,comme c’est le cas pour les BRT de Bogotá,
Mexico ou Lima. D’autres opèrent dans des zones péri-
phériques ou à faible demande, revêtant un caractère
presque expérimental, comme à Buenos Aires.
Évidemment,les autoroutes se concentrent dans les zones
d’utilisation intensive de l'automobile, à la population
aisée, et, lorsqu’elles traversent des zones moins pros-
pères, elles n'y sont pas nécessairement connectées.
En règle générale, bien que l’on claironne les avantages
des systèmes modernes et innovants, les villes ne peu-
vent se targuer d'une transformation radicale de leurs
systèmes de transport, les innovations côtoyant des offres
plus traditionnelles, moins emblématiques, mais qui
continuent à satisfaire la majeure partie de la demande
de trajets en transport public.
De plus, les nouveaux systèmes sont souvent excluants.
D'une part, ils ne répondent qu’à une partie de la
demande, de l'autre, ils ne sont pas accessibles à tous,
une grande partie de la population n'ayant pas un revenu
suffisant pour les utiliser et/ou se trouvant dans des zones
mal desservies. Les offres de transport plus marginales
sont également marquées socialement, car elles répon-
dent aux demandes de couches sociales plus précaires,
à faibles revenus, et localisées dans les périphéries les
plus inaccessibles des villes.
Cela est dû au fait que les formes nouvelles de l’offre ne
s’intègrent pas au système traditionnel. Généralement,
sauf en cas de remplacement des services traditionnels
par les nouveaux, les formes anciennes ne sont pas prises
en compte,ni intégrées ni revisitées en fonction des chan-

gements opérés. La pratique la plus commune consiste
à les ignorer et à ne se préoccuper que des innovations.
Cette pratique est courante en Amérique latine.
L’amélioration des systèmes de transport public urbain
s'y effectue habituellement par intégration de nouvelles
offres, souvent déconnectées de l’offre existante. Ce qui
peut s'expliquer de deux manières : soit en raison d'une
certaine incapacité à améliorer la situation existante,soit
parce que l’on considère que l’efficacité propre aux nou-
veaux systèmes pourrait être réduite par une interaction
avec l’offre traditionnelle.
Dans une certaine mesure,cette attitude révèle que l’ob-
jectif des nouveaux projets est davantage une quête de
valorisation dans la concurrence entre villes qu'une réelle
amélioration des systèmes de transport. Une bonne par-
tie des nouveaux projets de transport urbain latino-amé-
ricains joue un important rôle de “vitrine” de la moder-
nisation et communiquent l’image attrayante que les
villes souhaitent donner d'elles-mêmes. Dans ce cadre
de villes désirant attirer des investisseurs et autres acteurs
économiques,certaines initiatives sont plus centrées sur
leur visibilité que sur leur efficacité : à Buenos Aires, le
tramway moderne a été prolongé de deux kilomètres,
mais ne relie aucun des points importants de la ville ;
quant au système BRT, il se trouve dans une zone péri-
phérique où la demande est relativement faible.

Une organisation institutionnelle
segmentée
Cette situation découle également des organisations qui
en ont la responsabilité. Le processus de métropolisation
des villes latino-américaines a mené au renforcement de
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On ne compte plus les études et pseudo-études sur les
besoins de métro de Bogotá. Les gouvernements fran-
çais, japonais,chinois,espagnol,de grandes compagnies
de l’industrie ferroviaire mondial,ont proposé à maintes
reprises leurs services à l’État et à la municipalité. Des
dizaines de lignes possibles ont été projetées. La Banque
mondiale a financé quelques études “sérieuses” sur le
sujet. Les politiciens ont toujours exprimé un vif intérêt
depuis les années 1980 :proposer le métro a toujours été
une bonne affaire politique.

Des projets discutables, discutés,
du point de vue urbain et financier
En 1981,une équipe franco-espagnole propose un réseau
de trois lignes de métro,dont la principale aurait dû ouvrir
en 1986. Ce projet, porté par le maire de l'époque, se
heurte au budget limité du pays, qui doit décider entre
le métro de Medellín, deuxième ville du pays, et celui de
Bogotá. Le président de la République étant alors de
Medellin, il avait promis dans sa campagne le métro pour
sa ville, il tiendra promesse…
En 1986, un président originaire de Bogotá décide de
construire un métro sur les voies ferrées existantes.Il invite
par appel d’offres des groupements de plusieurs pays.
Succès d’une compagnie italienne, qui parvient même à
signer un contrat.Problème :les vieilles lignes de train ne
suivent pas l’évolution de la métropole, sont dans des
zones de basse densité, traversent souvent des quartiers
déprimés.La décision a priori, l'absence de vision urbaine
et des problèmes de financement conduisent le nouveau
maire, le premier élu au suffrage universel,et le président
à abandonner le projet.Dans le même temps,le métro de
Medellín rencontre des problèmes de délais et de surcoûts
que tout le pays devra payer. Pas très populaire...
Le président élu en 1998, très enthousiaste pour le métro,

propose au maire un projet avec un financement d’État
de 70 %. Parallèlement, le maire soutient un plan géné-
ral des transports, développé par l'Agence japonaise de
coopération. Les deux études diffèrent sur le métro à pré-
voir. La crise financière du pays, à la fin des années 1990,
finit de tuer le projet.
Ces échecs offrent des leçons pour les transports urbains
dans les pays en développement :
� Les projets de métro ont manqué d’articulation avec le
système de transport en place. Le métro a été vendu
comme une solution magique,alors que les études mon-
traient que la demande satisfaite par le métro,qui néces-
sitait un fort endettement de la nation, n´irait pas au-
delà de 10 % du total des déplacements en TC ;
� Le partage des compétences et responsabilités entre
gouvernement central et mairie ont induit des désac-
cords permanents et retardé l’avancée des projets ;

Bogotá, avec ses 7 millions d´habitants, est l'une des rares villes de cette taille au monde
à ne pas avoir de métro, malgré des caractéristiques qui y sont très favorables : deux tiers des
déplacements en transport en commun (TC), taux de motorisation inférieur à 15 %, densité très
élevée, monocentrisme marqué, avec une forte demande sur les axes radiaux. Néanmoins, Bogotá
est un emblème mondial pour les TC, avec son système de bus en site propre,Transmilenio, dont
la capacité de pointe est supérieure à celle de la plupart des lignes de métro, et une référence
pour les nombreuses villes qui ont développé des BRT (Bus Rapid Transit). L’histoire de l’action
publique permet de comprendre cette situation. Par Juan Pablo Bocarejo, ingénieur, Ingrid Portilla,
chercheur, et Maria Angélica Pérez, assistante de recherche (université Los Andes de Bogotá).

Pourquoi Bogotá
n’a pas de métro
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� Le financement du métro a toujours été lié à la santé
des finances publiques, souvent en difficulté ;
� Les spécialistes internationaux se sont heurtés à une
absence de vision du développement urbain.Ce n’est qu’à
la fin des années 1990 que Bogotá a adopté un plan
sérieux d'utilisation des sols, et certains projets repo-
saient sur des perspectives de croissance dans des zones
dont le développement a été faible ;
� Les lobbys internationaux n’ont vu dans le métro qu’une
bonne affaire, ont tenté de passer au-dessus des institu-
tions et des processus de planification en ignorant les
complexités inhérentes à ces projets. Les institutions
colombiennes ont perdu du temps dans des démarches
mal construites.

Transmilenio, un projet innovateur
mais victime de son succès ?
Au moment où deux études de métro sont sur la table,
le maire de Bogotá en 1998, Enrique Peñalosa, décide de
mettre son prestige politique au service d’une innova-
tion de rupture : le Transmilenio. Certes, les couloirs de
bus existaient dans les villes brésiliennes depuis long-
temps, et le concept de métro de surface de Curitiba était
très populaire.Cependant, le proposer comme mode prin-
cipal dans une ville de la taille de Bogotá et parvenir à
développer un système de la capacité du Transmilenio
constituaient une première.
Le coût des infrastructures de la première phase de
Transmilenio était de 10 millions de dollars par kilomètres,
10 fois moins que celui du métro, de près de 120 millions
de dollars par kilomètres. Avec un investissement proche
de 1,5 milliard de dollars, Bogotá a disposé en peu de
temps d'un réseau de 100 km de transport en commun
en site propre. La diminution des temps de parcours,sur-
tout vers le centre-ville, a été considérable. Des impacts
positifs sur la densité de la ville /1, la valeur de l'immo-
bilier et l'amélioration de la qualité de l'air et de la sécu-
rité routière /2 ont été démontrés.

Cependant, Transmilenio est victime de son succès. La
perception du service par les usagers se dégrade,notam-
ment du fait de la charge des bus. Ce problème résulte
d’une décision stratégique : que les coûts d´exploitation
soient couverts par les recettes tarifaires. Les opérateurs
doivent viser un taux de remplissage maximal. Avec
presque 45 000 passagers par heure et par sens, le cou-
loir le plus chargé présente des problèmes de fiabilité et
de confort en pointe. Hors pointe, un nombre important
de bus ne sont pas utilisés,ce qui fait que le taux d´occu-
pation journalier moyen est supérieur à 6 personnes/m2.

Le métro de retour ?
Bien que la capacité du BRT pourrait encore être augmen-
tée /3 et que d’autres lignes, moins coûteuses que le
métro,pourraient alléger la charge des couloirs déjà satu-
rés, sa performance insuffisante remet sur le tapis la solu-
tion du métro,qui exigerait maintenant dix ans de déve-
loppement. Une première “nouvelle” ligne de métro de
24 km, issue de la dernière étude financée par la Banque
mondiale en 2010, est portée politiquement par la mai-
rie. Elle servirait 7 % des déplacements en TC et coûterait
deux fois le réseau de 100 km de Transmilenio, qui a une
part modale proche de 30 %. En 2012, avec un nouveau
maire, les vieux maux de la planification sont de retour
: on n’a ni schéma directeur de long terme, ni définition
précise des financements. Les études se poursuivent, le
remplacement de lignes de BRT par des lignes de tram
est une nouvelle priorité. Pendant ce temps, l’usage des
voitures et motos croît fortement…

Bogotá, Paris, même combat ?
Onest frappéparaumoinsdeuxélémentsderessemblance
avec Paris : les affrontements entre le gouvernement et
la Ville de Paris au sujet du métro à la fin du XIXe siècle, et
le parachutage du“Grand Huit”en 2009… A-t-on toujours
besoin de projets sauveurs ? l
Juan Pablo Bocarejo, Ingrid Portilla et Maria Angélica Pérez

LES PROJETS DE MÉTRO À BOGOTÁ

Année
d´étude

Prévu en
exploitation

Ligne
prioritaire

(km)

Capacité
par heure

et sens

Coût
(millions de

dollars 2007)

Métro Ineco-Sofretu 1981 1986 23 44 000 1 719

Anciennes voies ferrées
Intermetro SpA

1987 1995 46 22 000 2 348

Métro JICA 1997 2011 32 42 000 3 057

Métro Bechtel-Systra-
Ingetec

1998 2006 29,3 56 000 3 293

Sur les quais du Transmilenio.

R
o

d
ri

g
o

A
ra

n
g

u
a

/A
FP



38 / URBANISME / juillet-août 2012 - N° 385

1/

Exposé par Ludivine
Damay, cf. son article
p. 30 à 32.

2/

Cf. son article,
p. 33 à 35.

Qu’est-ce qui vous a étonné lors de cette table ronde ?
Qu’il s’agisse de s’éloigner d’un sous-développement
encore présent dans les mémoires,de surmonter les effets
d’une crise économique et/ou sociale,praticiens et cher-
cheurs s’accordent en Europe,en Amérique latine comme
en Asie, à penser que transport et gestion de la mobilité
ont un rôle à jouer. Constater à quel point les préoccupa-
tions des élites cultivées des différents pays sont proches
est ce qui me frappe d’abord.
Je l’avais déjà observé il y a une quinzaine d’années lors
d’une rencontre à Cordoba en Argentine, qui s’intitulait
“Transport et santé publique”. À l’époque, les pays émer-
gents voyaient leur motorisation croître très rapidement
sans que leurs routes ou les comportements de leurs
automobilistes évoluent aussi vite. Je m’attendais donc
à voir évoquée l’insécurité routière, trois fois plus élevée
qu’en France, mais il fut question d’émissions de pol-
luants. De façon analogue, la conférence de l’IVM sou-
ligne la présence de la nature en ville en tant que com-
posante obligatoire du rêve urbain des étudiants catalans,
coréens ou colombiens, etc.
Faut-il se réjouir de cette homogénéisation des idées qui
pourrait permettre de gagner du temps sur les constats
ou la recherche de solutions ? Ou au contraire craindre
qu’elle masque les particularismes dont la prise en
compte est essentielle pour réussir tout projet urbain,
qu’il comporte ou non un volet transport ?
Je serais plutôt optimiste : l’importance de plus en plus
grande accordée partout à la gestion de la mobilité au
détriment de la construction de grandioses infrastruc-
tures, celles que la Banque Mondiale appelle les “élé-
phants blancs”, nous mettra à l’abri du premier écueil.

Avez-vous retrouvé des questions posées
en Île-de-France autour du fonctionnement
métropolitain ?
Tout à fait. D’abord celle de la gestion des grandes métro-
poles-capitales et du rôle que l’État doit y jouer. La
démonstration n’a pas été faite de la nécessité d’un pilo-
tage exclusif, ou du moins hégémonique de sa part. À
Bogotá, ce n’est qu’après le retrait de l’État que la ques-
tion de la mobilité a été posée dans toutes ses dimen-
sions, et que les autorités sont enfin sorties de la vision
naïve et archaïque du métro comme instrument essen-

tiel et condition unique de l’accès à la modernité. Le cas
de Bruxelles /1 montre bien à quel point les structures
habituelles de gouvernance,conçues pour la gestion ter-
ritoriale, peinent à gérer les flux qui, eux, se moquent
bien des frontières administratives. C’est ce qui nous a
conduit en France à imaginer des organes de coopéra-
tion voués à la gestion des interfaces entre structures de
gouvernance d’échelles différentes (Syndicat mixte SRU,
pôle métropolitain).
L’autre point qui fait écho aux questions soulevées en Île-
de-France porte sur l’équité territoriale et le rôle des trans-
ports en matière d’inclusion sociale. Celles-ci ont accom-
pagné la révision du Sdrif,puis la controverse sur la rocade
de métro. En ce domaine, il existe un savoir-faire indé-
niable en Amérique Latine, qui pourrait nous être tout
particulièrement utile dans certains quartiers.
Dernier point souligné par Oscar Figueroa /2 dans son
intervention : le risque, que fait courir une modernisa-
tion qui serait limitée à quelques lignes ne desservant
que quelques territoires,d’exclure de ses bénéfices le plus
grand nombre et de “ringardiser” le réseau existant. En
l’entendant, je me demandais s’il était vraiment néces-
saire que les gares du métro du Grand Paris aient “une
image propre”, une identité à part et si cette opération
n’avait pas vocation à s’étendre dès maintenant à l’en-
semble des gares franciliennes ?

Sur quels axes faut-il poursuivre la réflexion ?
L’un des enseignements de la table ronde porte sur l’im-
portance de la période de transition. La même solution
technique, mise en œuvre avec succès à Bogotá, est un
échec à Santiago du Chili : dans un cas, on s’est attaché
à une gestion fine de la période de transition et pas dans
l’autre.
Nous,Européens,entrons dans une période de boulever-
sements où nous devrons revoir de fond en comble nos
comportements de mobilité. Pour avoir moins recours à
l’automobile,ce sont nos façons de consommer et de pro-
duire que nous devrons réviser, et certains d’entre nous,
en raison de leur vulnérabilité économique,y seront plus
vite contraints que d’autres. Il est urgent que nous les
aidions à franchir le pas et que nous préparions une tran-
sition maîtrisée. l Propos recueillis par A. L.

Lors de la conférence internationale de l’IVM, Alain Meyere,
directeur du département Mobilité et transport de l’IAU-Île-de-France, a animé,
le 27 mars, la table ronde “La modernisation ?”. Il revient ici sur les débats
et les enseignements qu’il en a tirés.

La modernisation ?
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Pour les constructeurs d’automobiles, la Chine est le premier marché au monde, le plus
dynamique, et l’un des plus tournés vers le luxe. Mais l’État s’est assuré, via les obligations de joint
ventures, que l’essentiel de la demande corresponde à une production sur son sol, en pleine période
d’ouverture des frontières (l’adhésion à l’OMC date de 2001). Pour les urbanistes, les villes chi-
noises ont été meurtries par une frénésie d’autoroutes urbaines. Pour ceux qui analysent la mobi-
lité et les politiques de déplacement, l’automobile a une place encore modeste, mais déjà régu-
lée par des politiques pragmatiques, innovantes, agiles… Synthèse réalisée par Jean-Pierre Orfeuil
à partir des travaux de Pan Haixio, professeur à l’université de Tongji et de Liu Jian, professeur à
l’université de Tsinghua.

Chine :
la voiture déjà régulée
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42 km de métro en 2000,
336 en 2010, 571 prévus
en 2020, plus des
centaines de kilomètres
de rail suburbain.

En Chine, la voiture particulière occupe une place encore
mesurée,celle qu’elle avait en France à l’époque des films
de Tati : on n’y compte que 50 voitures pour 1 000 habi-
tants (proportion qui a toutefois sextuplé en 15 ans !),
contre près de 600 en Europe. Bien que les parcs soient
concentrés dans les grandes villes riches (60 voitures pour
100 ménages à Pékin,presque autant qu’en Île-de-France),
la voiture n’assure que 20 % des déplacements à Shanghai,
à peine plus dans la capitale.Ce qui n’empêche ni la pollu-
tion ni les encombrements, Pékin ayant sans doute battu
un record en 2010 avec un embouteillage autoroutier qui
a duré… 10 jours.

Des stratégies classiques ou innovantes
Les politiques de déplacement chinoises sont très diffé-
rentes d’une ville à l’autre. Il suffit pour s’en convaincre de
comparer Pékin et Shanghai.La première,siège du gouver-
nement central, a accueilli à bras ouverts la voiture, la
seconde,plus ouverte sur le monde,a cherché très tôt à la
maîtriser. Résultat : on comptait en 2008 trois fois moins
de voitures à Shanghai qu’à Pékin,pour des métropoles de
taille (20 millions d’habitants) et de richesse comparables.
Ces politiques s’autorisent également des virages à
180 degrés.Ainsi,au début des années 2000,dans les pre-
miers temps de l’explosion de l’automobile, de nom-
breuses villes ont restreint l’usage de la bicyclette sur les
grandes artères, car leur lenteur gênait les voitures. Elles
ont même annulé des projets de pistes cyclables, avant
que le gouvernement central ne prenne,en 2006,une posi-
tion claire en faveur du vélo. Quelques années plus tard,
Hangzhou avait le plus grand parc de vélos en libre-service
au monde (soit 50 000), et la plupart des grandes villes
disposent maintenant de tels systèmes ou envisagent de
s’en équiper.Et,depuis les mesures prises pour assurer une

bonne qualité de service du réseau routier pendant les jeux
Olympiques, et depuis le grand embouteillage de 2010,
Pékin a changé de stratégie et s’oriente désormais vers
une maîtrise accrue de la circulation automobile.
Ces politiques de maîtrise se fondent sur des stratégies
classiques ou innovantes.L’important développement des
métros et des RER relève de la méthode classique.Shanghai
a été très active dans ce domaine dans les années 2000,
Pékin est en train de rattraper son retard /1. Du fait de la
lourdeur des investissements à engager, et avec l’espoir
d’une meilleure gestion, les autorités font de plus en plus
appel à des partenariats public-privé. Mais, à Shanghai
notamment, elles commencent à comprendre qu’on ne
peut pas tout miser sur ces systèmes de grande capacité,
notamment pour les dessertes périphériques,du fait de la
baisse tendancielle du nombre de clients attirés par kilo-
mètre de voie supplémentaire. D’où une attention crois-
sante portée au développement de l’autobus en site propre,
aux transit oriented developments (TOD) inspirés de Hong
Kong et du Japon – c’est-à-dire de grandes opérations d’ur-
banisme à proximité des stations, comme le Nine Clouds
Project à Shanghai – et aux services de mobilité (parcs de
rabattement, services de taxis à 2, 3 ou 4 roues, plus ou
moins informels et tolérés,permettant d’étendre l’aire de
couverture de ces stations, vélos en libre-service).
Cette approche de plus en plus intégrée des réseaux phy-
siques a son pendant dans les outils tarifaires :une même
carte prépayée peut être utilisée dans les transports publics,
les taxis, pour le stationnement. À Shanghai, les déplace-
ments qui impliquent l’usage de plusieurs moyens de trans-
port successifs bénéficient désormais de tarifs préféren-
tiels. Et Pékin a initié une stratégie de baisse des tarifs des
transports publics, rapidement suivie par d’autres villes –
ce qui aura sans doute plus d’effet sur la mobilité des per-
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Par Patrick Carles, directeur général de Sareco, ingénieur civil des Ponts et Chaussées.

Métropoles émergentes :
optimiser les déplacements
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Mon propos se fonde sur une prévision toute simple :dans
les métropoles émergentes,la demande de déplacements
va continuer de se renforcer avec la croissance économique
et l’exode rural. En l’absence de mesures préventives et
avec l’augmentation du nombre d’automobiles,objet par-
ticulièrement convoité,ces métropoles sont condamnées,
comme l’ont été les métropoles occidentales, d’une part
à une congestion automobile plus ou moins chronique,
d’autre part à des investissements très lourds dans les
infrastructures routières et les parkings.

Trois constats
Face à cette prévision, trois constats se dessinent.
D’abord,au-delà de certaines contraintes,et notamment
d’un certain coût de stationnement, la plupart des auto-
mobilistes renoncent à l’usage de la voiture. Ensuite, en
zone urbaine et à flux égal transporté, les autoroutes
urbaines et les parkings réalisés pour la desserte automo-
bile apparaissent beaucoup moins performants que les
infrastructures de transports en commun, tant en coût
d’investissement qu’en termes de qualité de l’environne-
ment. L’économie peut être estimée en milliard de dollars
par million d’habitants.Enfin,dans une métropole encore
faiblement motorisée, la majorité de la population est
très encline à désirer une voiture,source de liberté d’“aller
et venir” et facteur d’identification sociale. Mais cette
majorité non motorisée ne connaît évidemment pas les
problèmes liés à l’usage de la voiture,et reste donc insen-
sible à l’augmentation des tarifs de stationnement.

Une solution
Une solution s’impose : dès maintenant, avant cette
explosion de la motorisation, il s’agit de lancer une tari-
fication du stationnement dissuadant de façon ciblée
certains usages de la voiture, et de développer en paral-
lèle les transports en commun,ainsi que d’autres modes
alternatifs performants, variables selon les cas : covoitu-
rage, deux-roues…
Cette solution présente l’intérêt majeur d’être politique-
ment acceptable par la population. En effet, on n’influe
pas sur le désir de posséder une voiture : il n’est pas prévu
de modifier son coût d’acquisition ; l’usage de la voiture
n’est pas impacté là où il reste pertinent, c’est-à-dire en
zone peu dense,d’une part pendant les périodes creuses

et d’autre part au cours des soirées,nuits et jours de repos ;
cette méthode n’est pas brutale, elle peut au contraire
être appliquée très progressivement, tant dans les exten-
sions géographiques des secteurs concernés qu’en
matière d’augmentation des tarifs de stationnement.
Enfin,on peut communiquer très facilement sur les avan-
tages d’une telle politique : les gains en investissement
pourront être affectés à d’autres équipements plus indis-
pensables (universités,hôpitaux…) ;ce sont seulement les
propriétaires de voitures, donc les citoyens les plus aisés,
sur lesquels portera la contrainte ;l’amélioration du confort
dans les transports en commun sera rapidement percep-
tible par le plus grand nombre ;le développement des trans-
ports en commun et la généralisation du stationnement
payant sur voirie dans les centralités peuvent engendrer
une importante création d’emplois,ce quiest toujourspopu-
laire:onpeutprévoirquelque3000agents encaisseurs pour
100 000 places payantes,et 5 000emploispar million d’ha-
bitants dans le cadre des transports collectifs.
On peut également développer une communication très
efficace auprès du grand public sur les améliorations de
la qualité de l’environnement et les nuisances évitées.
Ainsi, face à l’explosion imminente de la motorisation,
l’optimisation économique et écologique des déplace-
ments dans une métropole émergente requiert,de façon
urgente, une tarification volontariste du stationnement
dans les centralités, accompagnée d’un développement
des transports collectifs. D’énormes gaspillages en
matière d’investissement et des nuisances importantes
seront ainsi évités. Il reste maintenant à lancer des expé-
rimentations de tarification pour confirmer et affiner
cette approche innovante. l Patrick Carles
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Les enquêtes du centre
de consensus social de
Pékin donnent 80 %
d’opinions favorables
chez les automobilistes,
93 % chez les autres.

sonnes modestes que sur l’usage de la voiture. À côté de
ces politiques ambitieuses,celles en faveur de la bicyclette
(pistes cyclables,vélos en libre-service,parcs à vélos à proxi-
mité des gares, etc.) peuvent sembler anecdotiques. Ce
n’est pourtant pas le cas,du fait de l’importance de la part
modale du vélo, de la présence de 100 millions de bicy-
clettes électriques et de la réhabilitation du statut de
cycliste. Ces politiques ont ainsi prouvé leur efficacité :
depuis2005,la part du vélo a été maintenue à environ 30 %
à Shanghai,alors que,à Pékin,elle a chuté,passant de 30 %
à 18 %.

Méthodes de dissuasion
Ce sont toutefois les politiques s’attaquant directement
soit à la possession, soit à l’usage de la voiture qui appa-
raissent les plus innovantes.Shanghai a tiré la première,à
une période où l’automobile y était encore très peu répan-
due. Elle s’est inspirée de Singapour, où le gouvernement
limite le nombre de voitures pouvant être immatriculées
dans une année, laissant à un système d’enchères le soin
de sélectionner ceux qui sont prêts à payer le plus pour
avoir un droit d’achat.Shanghai a conservé ce principe des
enchères mais l’a adapté : ce que l’on achète, c’est le droit
(acquis à vie) d’être un automobiliste,condition préalable
à l’achat.Comme Shanghai n’est pas une île et qu’il est tou-
jours possible de déclarer sa résidence en dehors du péri-
mètre d’application de la mesure,le système est complété
par un péage à acquitter pour l’usage des autoroutes
urbaines par les non-résidants. Selon les experts, cette
mesure, très efficace au départ, risque de voir ses effets
s’éroder dans le temps,à mesure que les droits seront acquis
par une proportion croissante de la population.Il n’en reste
pasmoinsqueleprixmoyendel’enchèreaatteint 9380dol-
lars début 2012,ce qui fait réfléchir,et qu’il suffit aux auto-
rités de réduire le nombre des permis accordés pour que
leur prix augmente encore – ce qui pénalise les jeunes géné-
rations.
Peut-être parce qu’il y avait urgence (l’accueil des jeux
Olympiques),ou bien parce que,comme en France pour le
choix des tramways,deux villes rivales ne peuvent adopter
la même politique,Pékin a opté pour un système différent.
En vue des JO,elle a d’abord fait des essais limités de circu-
lation alternée lors d’événements moins importants, puis
a développé cette politique“en grand”(droit de circuler un
jour sur deux en fonction du dernier numéro de la plaque),
en veillant (capitale oblige) à ce que les restrictions s’appli-
quent au moins autant aux véhicules des agences gouver-
nementales qu’à ceux des particuliers. La maîtrise des
congestions (45 % de trafic en moins, une vitesse des flux
en ville qui a atteint 43 km/h),une baisse de la pollution de
60 %, la démonstration de la capacité des bus, métros et
taxis à satisfaire la demande supplémentaire pendant la
période des Jeux, ainsi que des sondages d’opinion (69 %
pour,19 % contre),ont incité les autorités à reconduire cette

stratégie en la modulant après l’événement /2. L’ effort
de dissuasion a été complété localement par un dévelop-
pement du stationnement payant et une forte augmenta-
tion de son prix (multiplié par 5 à 7,selon les cas).
Malgré ces dispositions,l’année 2010 a été celle des records
de ventes d’automobiles et celle du “Très Grand
Embouteillage”. Les autorités ont alors amorcé un virage
en diffusant sur Internet un projet de plan visant à soula-
ger la circulation,et destiné à évaluer les réactions du public
et à susciter des rumeurs, notamment celle de l’applica-
tion d’un système d’enchères, comme à Shanghai. Peu de
temps après,elles ont adopté une mesure sans précédent,
à notre connaissance,dans le monde :le tirage au sort des
droits d’achat des voitures.Les autorités ont fixé à 240 000
le nombre de voitures pouvant être immatriculées en 2011,
soit le tiers des immatriculations de 2010. Ceux qui sou-
haitaient acheter une voiture participaient à une loterie,
c’est ainsi la chance (et non l’argent, comme à Shanghai)
qui tranche. On comptait environ 50 candidats pour un
heureux élu.Cette mesure semble produire des effets col-
latéraux significatifs : hausse des ventes de vélos,
demandes accrues aux loueurs, mais qui sont eux aussi
soumis à des quotas.Une proposition récente vise à auto-
riser le partage des taxis par plusieurs utilisateurs.
On peut en tirer une leçon : la Chine, dont le niveau de
motorisation équivaut à celui de la France des années 1950,
et qui a développé un puissant système autoroutier, met
en œuvre dans ses plus grandes villes – avec des effets
d’imitation dans d’autres – des politiques de maîtrise des
circulations tout aussi puissantes. Sa pratique de l’auto-
mobile en ville ne sera pas celle que nous avons connue. lJean-Pierre Orfeuil

Pour en savoir plus :
� Liguang et al., “Evaluation on the effect of car use
restriction measures in Beijing”, Transportation Reseach
Forum, Custrec, 2010.
� Liu Jian and Zhuo Xiaoxuan, “Analysis on Beijing’s policy
of restricting motor vehicle usage”, Tsinghua University,
pour La Fabrique du mouvement, 2011,
www.movemaking.com
� Liu Jian and Zhuo Xiaoxuan, “Planning, investment,
construction and operation of rail transit in Beijing”,
Tsinghua University, pour La Fabrique du mouvement,
2011, www.movemaking.com
� Pan Haixiao and Xu Mingcai, “The dream of ’TOD’
in Shanghai peripherical area”, Tongji University,
pour La Fabrique du mouvement, 2011,
www.movemaking.com
� Pan Haixiao, “Implementing sustainable transport policies
in China”, International Transport Forum, 2011.
� Pan Haixiao, “What’s Shanghai’s effective urban transport
policy in the period of rapid growth?”, Tongji University,
pour La Fabrique du mouvement 2011, www.movemaking.com
� Le Quotidien du Peuple, en ligne, via
http://french.peopledaily.com.cn/
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* Cette synthèse est
issue de deux études
de cas : Juan Carlos
Dextre Quijandria
et son équipe ont
analysé les conditions
des piétons dans trois
zones longeant la voie
Carretera Central.
Mariana Alegre Escorza
a étudié le vote de la loi
qui autorise à
sanctionner d’une
amende les piétons
imprudents,
son application
et les débats qui s’y
rapportent.

1/

“Global status report
on road safety”, OMS,
2009.

2/

Un point de vue
en contradiction avec
celui de l’Asirt (une
association qui conseille
touristes et expatriés) :
pas de respect du Code
de la route par les
conducteurs,
comportement agressif,
insuffisance de feux
tricolores, trottoirs
en mauvais état, etc.,
www.asirt.org

"La Carretera Central a toujours été comme ça,mais main-
tenant il y a plus de gens, plus de commerces, plus de
mouvement. La seule heure sûre et tranquille pour tra-
verser, c’est avant six heures du matin. Après, toute la
journée et toute la nuit, c’est très dangereux.” Madame
Mariella, 53 ans, résidant à Los Portales, raconte le quoti-
dien difficile des habitants de cette périphérie pauvre de
Lima, qui s’est développée le long de la route Carretera
Central (CC). Cette voie rapide, conçue à l’origine comme
un axe routier central à grande vitesse et destinée au
transport lourd entre la zone industrielle de la capitale

et les autres régions du pays, s’est en effet transformée
en voie urbaine mal gérée. Durant les trente dernières
années, un développement urbain accéléré bien qu’irré-
gulier, l’implantation de supermarchés, la présence d’un
nombre croissant de vendeurs ambulants ont participé
au développement sur ce site d’un quartier mixte mais
majoritairement commercial, qui attire des piétons
d’autres districts.
La CC est ainsi devenue un axe à la circulation conges-
tionnée, au cœur d’une activité urbaine intense,avec des
flux piétonniers importants, ce qui n’a pas été pris en
compte par les pouvoirs publics qui continuent à la gérer
comme une voie rapide, considérant les piétons comme

des usagers marginaux. Le nombre d’accidents mortels
y est ainsi l’un des plus élevés dans la métropole.
Si les pouvoirs publics reconnaissent depuis longtemps
ce problème de sécurité routière à Lima Métropole, et
dans l’ensemble du pays, ils l’abordent néanmoins sous

Au Pérou, le taux de motorisation est encore faible : 55 véhicules – dont 35 voitures – pour
1 000 habitants. Proportionnellement au nombre d’habitants, on y compte pourtant trois fois
plus d’accidents de la circulation mortels qu’en France, 78 % de ces victimes étant des piétons /1.
Dans la périphérie de Lima, à la population dense, jeune et pauvre, et au trafic intense, l’absence
de mesures de protection des piétons est criante. Mais, selon les autorités péruviennes, ceux-ci
seraient les seuls responsables de cette situation, voire les seuls coupables, qui doivent être punis
pour leur imprudence : en 2010, un système d’amendes aux piétons a ainsi été mis en place, qui
s’est au demeurant révélé inefficace. Quid de ce paradoxe ? *. Synthèse réalisée à partir des tra-
vaux de Juan Carlos Dextre, président du Comité de mobilité et de Mariana Alegre, enseignante,
tous deux de l’université catholique pontificale du Pérou.

Pérou : le piéton coupable ?
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l’angle de la congestion et de la sécurité des automobi-
listes, et non sous celui d’un droit à la sécurité des pié-
tons. C’est le transport qui prime sur la mobilité. Le gou-
vernement central a ainsi ratifié en 2010 un décret qui
autorise à sanctionner les piétons commettant des
“infractions”: comme, par exemple, ne pas respecter les
feux de signalisation, marcher sur la chaussée, traverser
en dehors des passages dédiés, marcher dans l’espace
public en état d’ébriété ou sous l’effet de drogues, etc.
Cette mesure fait donc des piétons des coupables et non
des victimes potentielles ou des usagers vulnérables à
protéger /2. Pourtant, dans 93 % des cas, les accidents
sont causés par les conducteurs,et sont essentiellement

dus à des excès de vitesse et à des imprudences.
Au cours de l’année 2011, 22 160 contraventions ont ainsi
été dressées et seulement 700 payées, selon les déclara-
tions du Conseil national de sécurité routière péruvien.
Les premières critiques de cette loi ont d’ailleurs porté
sur les difficultés à identifier les piétons en infraction (qui
n’ont pas toujours de document d’identité sur eux) et à
les contraindre à payer – même si les plus pauvres d’entre
eux ont vu leur amende commuée en cours d’éducation
à la sécurité routière. La critique principale demeurant le
manque d’efficacité de la procédure, puisque les acci-
dents n’ont pas diminué à la suite de sa mise en place.
Cet échec a introduit une réévaluation de la situation :
les médias ont communiqué des opinions jusqu’alors
minoritaires concernant l’absurdité d’une mesure prise
à l’encontre d’usagers qui ne bénéficient pas des condi-
tions minimales pour se déplacer en sécurité. Comment
imposer des devoirs à des citoyens dont le droit à la mobi-
lité n’est pas assuré ?
Pourtant, les pouvoirs publics,à l’échelle nationale,régio-
nale ou locale,continuent à nier leur responsabilité,alors
que le dessin et la gestion de la ville ainsi que ses sys-
tèmes de transport public n’ont toujours pas été repen-
sés en fonction de la diversité des besoins et des parcours
des piétons. Et les piétons les plus vulnérables – les plus
pauvres, les plus âgés, les handicapés… – restent quoti-
diennement menacés d’accident,mais aussi d’exclusion,
puisqu’ils restreignent leurs activités (loisirs, accès aux
services,courses,etc.) à un espace chaque fois plus réduit.

l Gaëlle Rony

“Petaones
irresponsables

en calles limeñas”
Les piétons irresponsables dans les rues de Lima

(La Repùblica, 24/10/2010)

“Peatones
son culpables del
40 % de acidentes

de trànsito fatales”
Les piétons sont responsables
de 40 % des accidents mortels

(El Comercio, 13/06/2010)

“Sanción
a imprudentes :

ya son 6.800
los peatones multados
por la policía de Lima

Centro ”
Imprudence sanctionnée : 6 800 piétons

ont déjà été verbalisés par la police
(El Comercio, 01/12/2010)

“Malos peatones :
el 75% de los casi

4 mil limeños
multados en

una semana cometió
faltas muy graves”

Fichus piétons : parmi les 4 000 piétons verbalisés
en une semaine,

75 %ont commis une infraction grave
(El Comercio, 23/11/2010)

Les aménageurs portent une grande attention aux cita-
dins allant à pied à leur travail ou faire leurs courses, ces
piétons des centres gentrifiés qui sont aussi des auto-
mobilistes et des usagers des transports collectifs. La
marche est pour eux un mode de déplacement choisi, et
secondaire.
Or il existe aussi une marche“forcée”, pratiquée par une
population de“précaires” tenus en marge du monde du
travail. Y sont sur-représentés les femmes seules avec
enfants, les migrants, les jeunes de moins de 26 ans et
les demandeurs d’emploi sans qualification. Au total, un
Français sur dix se trouve contraint à la marche, faute de
mieux.
Bien sûr, ces personnes ont aussi accès à d’autres modes

de déplacement, mais difficilement. Le vélo est banni en
raison d’interdits culturels, les hommes le considérant
comme indigne par rapport à la voiture et les femmes le
rejetant en raison des postures corporelles qu’il impose.
La voiture leur est inaccessible en raison de son prix trop
élevé, et réservée seulement aux grandes occasions. Les
transports collectifs coûtent cher également et, de plus,
ils désignent le pauvre : les précaires n’y recourent qu’en
dernière ressort. La marche est donc leur mode de dépla-
cement principal, voire, pour beaucoup, le mode unique.

Les affres de la randonnée urbaine
La marche les enferme dans des territoires circonscrits,
de l’ordre de quelques kilomètres autour de leur domi-

Par Éric Le Breton, maître de conférences en sociologie, université Rennes 2, IVM.

La marche forcée
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La démultiplication de l’usage des véhicules à deux roues dans toutes les grandes villes
du monde est sans aucun doute, en matière de transport, l’un des faits les plus marquants des
deux dernières décennies. Les “visites guidées” proposées par La Fabrique du mouvement per-
mettent d’en mesurer l’ampleur, d’en comprendre la logique et d’en tirer quelques enseignements
pour les pays européens. Par Jean-Pierre Orfeuil.

L’explosion des deux-roues
motorisés dans le monde :
paradis ou enfer ?
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Cf. Chao Fu Yeh, “Taipei,
d’une métropole pour
les motos à un rôle accru
du transport public”,
pour La Fabrique
du mouvement.

2/ Avec aujourd’hui
des marques mondiales
comme Sym et Kymco,
alors que l’industrie
automobile locale se
limite à l’assemblage
et à la production
de pièces détachées.

3/

Selon la dernière
enquête de mobilité
(2009), le métro assure
6 % des déplacements
et la voiture 15 %,
tandis que les deux-
roues motorisés
(pour l’essentiel des
bicyclettes électriques)
en assurent 20 % et
le vélo 14 %, le reste
se répartissant entre
les bus (13 %),
les taxis (7 %) et
la marche (26 %).

Il se vend chaque année dans le monde deux fois plus de
deux-roues motorisés que de voitures particulières (100
millions contre 50 millions).Leur usage se multiplie un peu
partout.Dans certains cas,il ne fait pas débat,dans d’autres,
ilsuscitegêne,ignoranceoupolémiques.Pourquoi?Parce que
la“famille”des deux-roues à moteur est très hétérogène,
depuis le vélo électrique jusqu’aux motos puissantes en
passant par les cyclomoteurs. Parce que le risque d’acci-
dent auquel s’exposent leurs usagers est très variable,mais
souvent plus élevé que celui encouru par les automobi-
listes.

À l’est
Taiwan /1 est emblématique d’un premier cas de figure,
celui où la moto a toujours dominé la voiture. Avec une
croissance moyenne de 9 à 10 % pendant quarante ans,
c’est aujourd’hui un pays riche, dont le revenu par habi-
tant est supérieur à celui de l’Union européenne. Il ne
compte pourtant que 250 voitures pour 1 000 habitants,
contre environ 600 en Europe. Jusqu’aux années 1960, la
mobilité se répartissait entre la marche, le vélo et l’auto-
bus, l’automobile étant quasiment inabordable. Le gou-
vernement encourage alors la constitution d’une indus-
trie nationale de la moto /2 ayant vocation à développer
le marché domestique et à exporter.En parallèle,il met en
œuvre des mesures de sécurité routière (obligation de
port du casque et de l’obtention d’un permis dès les
années 1960,interdiction de certaines routes et de toutes
les autoroutes aux motos, etc.) puis des standards envi-
ronnementaux concernant la pollution, le bruit et la
consommation de carburant (années 1970 et 1980) qui
contribuent à “civiliser” la moto. Les dépenses d’achat et
d’usage d’une moto sont très inférieures à celles d’une voi-
ture, notamment dans les grandes villes. Les différences
portent sur les“prix de marché”des véhicules (rapport de
1 à 10).Elles portent aussi sur les taxes annuelles de déten-
tion (rapport de 1 à 40) et les obligations légales (notam-

ment celle de disposer d’un parking privé au domicile à
Taipei,pour un coût de 1 000 euros par an).En outre,l’heure
de stationnement automobile au centre de Taipei équi-
vaut à la moitié d’un salaire horaire moyen, tandis que le
tarif de stationnement d’une moto est moins répandu et
moins cher (10 à 15 % du salaire horaire moyen). Ces élé-
ments qui dissuadent de posséder et d’utiliser une voiture
permettent de maintenir une offre abondante de taxis
dans les grandes villes (75 000 taxis pour moins de 7 mil-
lions d’habitants à Taipei, à comparer aux chiffres franci-
liens !) et tendent à spécialiser les usages de l’automobile
(70 % des motocyclistes possèdent une voiture familiale
pour les déplacements plus longs, dont interurbains).
La moto est ainsi le premier mode de transport dans la
métropole deTaipei,elle représente 32 % des déplacements
mécanisés,contre 28 % pour la voiture,30 % pour les trans-
ports publics,8 % pour les taxis et 2 % pour la bicyclette. Il
s’agit aussi d’un mode beaucoup plus sûr qu’en France : à
Taiwan,on dénombre environ 12 morts par milliard de kilo-
mètres parcourus en moto, contre 105 environ en France
pour les cyclomotoristes et les motards…
La Chine continentale est devenue le plus grand marché
automobile du monde.Dans les villes chinoises sont ven-
dues chaque année deux fois plus de bicyclettes électriques
que de voitures, et ce parc de bicyclettes (plus de 100 mil-
lions) est estimé quatre fois supérieur au parc de voitures
particulières/3.Par ailleurs,l’extension des métros et RER
dans les périphéries urbaines laisse de vastes zones non
directement desservies.Aussi,de grands parcs de rabatte-
ment, équipés pour recevoir ici des vélos en libre-service,
là des bicyclettes électriques ou des motos, élargissent
l’aire d’influence des stations et apportent des clients sup-
plémentaires au fer.Enfin,il s’opère un glissement progres-
sif de la bicyclette électrique vers le scooter électrique,plus
rapide, quand le besoin s’en fait sentir et quand la situa-
tion s’y prête.

cile. Dans nos aggloméra-
tions étalées, ces personnes
vivent dans de minuscules
enclaves où elles trouvent le
minimum vital. Et même si
elles évoquent leurs dépla-
cements en termes de liberté
– “Je me déplace comme je
veux, où je veux…” –, on
apprend au fil des discus-
sions qu’elles ne prennent
jamais ni la voiture, ni le
train, ni l’avion, qu’elles ne
sortent pas de leurs terri-
toires habituels.L’assignation
de ces marcheurs à des
espaces restreints n’est pas
ouvertement perceptible.
Les travailleurs précaires doi-
vent parfois parcourir de
longues distances. Par
exemple,cette dame qui fait
la plonge dans un restaurant
de la Croix-Rousse, à Lyon, et
termine son service vers
minuit et demi se précipite
alors vers le dernier métro, il
est souvent parti ; elle court
vers le dernier bus, il est sou-
vent parti, lui aussi. Il ne lui
reste plus qu’à rentrer à pied
chez elle, à Villeurbanne –
soit une heure et demie de
marche, répétée plusieurs
fois par semaine, mois après mois, année après année.
Cette marche en ville n’a rien d’agréable,et encore moins
quand il s’agit,pour d’autres personnes,de parcourir tous
les jours cinq ou dix kilomètres le long de grands axes
routiers, dans des zones industrielles ou commerciales.
En été comme en hiver, ces longues marches sont haras-
santes, elles épuisent des personnes confrontées,en ville,
aux soucis de la randonnée : porter les bonnes chaus-
sures, le bon manteau, le bon sac… tout un équipement
qu’elles n’ont pas les moyens d’acquérir. Souvent présen-
tée comme une activité favorable au bien-être et à la
santé, la marche, dans ces mauvaises conditions, détruit
le corps.
Ces marcheurs forcés et forcenés auront-ils une chance
d’accéder à d’autres modes et à d’autres échelles de dépla-
cement avec la démocratisation de la mobilité ? Non.

Notre société mobile se développe à travers plusieurs dis-
positifs, notamment de transport (train, métro, auto-
route), d’information (toutes les signalétiques) enfin de
sécurité,qui réglementent l’accès aux systèmes de mobi-
lité (péages, portiques d’aéroport, valideurs, permis de
conduire). Ces dispositifs sont paradoxaux, offrant des
potentiels de mobilité à certaines populations et, simul-
tanément, enclavant et enfermant une autre partie de
la population. Par exemple, l’autoroute A6 est pratique
pour les vacanciers du sud de la France, mais c’est une
frontière urbaine infranchissable pour les habitants des
cités pauvres de l’Essonne. Le permis de conduire est un
sésame fantastique dans une société organisée autour
de la voiture, mais ceux qui n’ont pas le permis sont pri-
vés de cette société.La marche des précaires vient contre-
dire le développement de l’hypermobilité. l Éric Le Breton
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Durant les deux dernières décennies, les systèmes de transport en Amérique latine ont
connu une transformation complète. À travers leurs plans de modernisation, les États latino-
américains ont tenté de réorganiser leurs services “insécures” et défaillants. Le Chili, s’alignant
sur le reste du continent, a élaboré de nouveaux systèmes, le plus ambitieux d’entre eux,
Transantiago, s’appliquant à sa plus grande ville et capitale. Ce qui soulève de nombreux pro-
blèmes. Présentation, par Cristhian Figueroa Martínez, architecte urbaniste, université catho-
lique pontificale du Chili, lauréat du prix Jeune chercheur.

Santiago du Chili :
résistance dans les rues
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O. Figueroa, “Transporte
urbano y globalización.
Políticas y efectos en
América Latina”, Eure,
31 (94), 2005, pp. 41-53,
www.scielo.cl/pdf/eure/
v31n94/art03.pdf.

2/

A. Maillet, “La gestación
del Transantiago en
el discurso público:
hacia un análisis desde
la perspectiva
cognitivista”, Nuevo
Mundo Mundos Nuevos,
Coloquios, 2008,
http://nuevomundo.revu
es.org/1093
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R. Witter, “Public urban
transport, travel
behavior and social
exclusion. The case of
Santiago de Chile”,
12th WCTR, Lisbonne,
Portugal, 2007.
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F. Escobar, “Transantiago
es la marca más
desgastada de Chile
y Bomberos se alza
como la más valiosa”,
El Mercurio, 11 oct. 2007.
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I. Briones, Transantiago:
un problema de
información, Santiago,
Chili, CEP, 2007 ;
A. Covarrubias, ¿Cuáles
son los principales
errores del sistema?,
Santiago, Chili, Libertad
y Desarrollo, 2007 ;
Comisión Especial
Investigadora, “Informe
de la comisión especial
encargada de analizar
los errores en el proceso
de diseño e
implementación del plan
Transantiago”,
Valparaíso, Chili,
Congrès national, 2007,
http://ciperchile.cl/wp-
content/uploads/Report
e_Transantiago.pdf

6/

Comisión Especial
Investigadora, ibid.

Pour le gouvernement chilien, le principal objectif du plan
de modernisation était de redonner à l’État central la res-
ponsabilité du transport public, qui avait été abandon-
née aux mains du privé pendant trente ans /1. Il s’agis-
sait là d’une réaction explicite à la privatisation,qui avait
abouti à système chaotique et dénué de toute sécurité,
incompatible avec le “miracle économique chilien” /2.
Lancé en 2002 (sous le gouvernement du président
Lagos), le système de transport Transantiago devait amé-
liorer l’image de la capitale en la dotant de nouveaux bus,
de nouvelles technologies et infrastructures. Sa mise en
place devait prendre fin en 2005. Toutefois, un certain
nombre de problèmes sont venus altérer les idées de
départ et ont repoussé son achèvement jusqu’au gou-
vernement suivant (2007,présidente Bachelet).Et,au lieu
d’apporter le changement révolutionnaire attendu,
Transantiago a généré une crise politique et sociale.
Depuis que ce système est opérationnel, les habitants de
la ville sont confrontés à des fréquences de service aléa-
toires et imprévisibles,à l’insuffisance du réseau,à des tra-
jets lents et à de longues attentes aux stations de bus/3.
Ils estiment que Transantiago nuit à leur bien-être, aussi
ce nom est-il devenu impopulaire : tout ce qui y est lié
est mauvais /4.

Les conflits entre l’État et les citoyens
Des études et enquêtes ont permis de mettre au jour plu-
sieurs erreurs commises par les concepteurs de
Transantiago et par ceux qui l’ont mis en œuvre /5. Elles
soulignent notamment le manque d’infrastructures spé-
cifiquement dédiées au transport public comme étant
le “péché originel” : les bus restent bloqués dans des
embouteillages au centre de la ville, et les trajets s’avè-
rent lents et inconfortables.
Les autorités avaient pourtant opté pour des “couloirs
exclusifs”:rues avec des voies latérales pour la circulation
des véhicules privés et des voies centrales réservées aux
bus, séparées par des bandes intermédiaires portant les

arrêts de bus. Elles projetaient d’appliquer ce modèle à
l’ensemble des rues. C’était ignorer les phénomènes liés
à la morphologie urbaine,aux activités locales,aux usages
quotidiens et, plus important, la difficulté à transformer
une grande partie de la ville en seulement cinq ans.
Ainsi, le gouvernement Lagos avait conçu Transantiago
pour fonctionner avec 284 km de couloirs dédiés /6,mais
seulement 13 km ont été réalisés, 33 étant encore en
construction /7. L’insuffisance d’investissement dans
ces couloirs (350 000 millions de dollars) contraste avec
l’importance des budgets alloués aux autres infrastruc-
tures développées pendant la même période : les auto-
routes ont été financées à hauteur de plus de 1,7 milliards
de dollars et les métros à hauteur de 2,2 milliards entre
2000 et 2007/8.
Cela révèle notamment d’importants désaccords au sein
du gouvernement.Par exemple,les couloirs des voies José
Joaquin Perez et Gran Avenida ont soulevé des objections
avant même que les autorités ne les étudient. Selon le
ministre desTransports (Jaime Estevez),ces deux couloirs
allaient détruire la vie urbaine le long de ces voies puis-
qu’il n’y avait pas assez d’espace disponible pour les réa-
liser et que des expropriations seraient nécessaires /9.
C’est pourquoi le gouvernement n’a réalisé que quelques
couloirs, dans des aires industrielles ou périphériques
disposant d’assez d’espace, ce qui lui a par ailleurs évité
les conflits communautaires ou politiques.Toutefois, en
2007, dans le cadre des mesures d’urgence destinées à
endiguer la criseTransantiago, le gouvernement Bachelet
a tenté de construire un couloir sur l’une des principales
artères de la ville, l’avenue Matta ; les discussions au sein
de l’État sont alors devenues publiques.
Pour promouvoir le couloir Matta, les autorités se sont
fondées sur des arguments relatifs à l’ensemble du sys-
tème de transport urbain : par exemple, l’accroissement
de la vitesse des bus, qui était de 11 km/h, en deçà de la
vitesse idéale de 23 km/h /10. Mais ces arguments se
sont révélés insuffisants, les citoyens restant incrédules.
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Cf. “Uso das
motocycletas”,
São Paulo,
étude réalisée
par Eduardo Alcãntra
de Vasconcellos
pour La Fabrique
du mouvement.
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Une étude belge
(“Commuting by
motorcycle : impact
analysis, 2011”,
TU Leuven et université
de Leuven, 2011) montre
que le passage de 10 %
des automobilistes sur
des deux-roues à moteur
réduirait de 40 %
les embouteillages
dans ce pays.

À l’ouest
Traversons le Pacifique et rejoignons l’Amérique du Sud.
Malgré des ventes de motos multipliées par 40 (contre 4
pour les voitures) et une multiplication par 10 du parc de
deux-roues à moteur au cours des vingt dernières années,
la situation de la moto au Brésil /4,et à São Paulo en par-
ticulier, est très différente de celle que l’on observe àTaiwan.
Les moyens de transport y sont investis d’un symbolisme
fort. Dans ce pays très inégalitaire, les transports en com-
mun constituent un symbole de solidarité, d’accès à la
mobilité pour tous, mais un symbole fragile, à défendre.
Les transports ont par ailleurs été à l’origine d’innovations
importantes, qui ont contribué à la fierté du pays. Ainsi,
c’est à Curitiba qu’est né le concept de BRT (BHNS en fran-
çais) ;et c’est dans tout le Brésil qu’est accordé un“chèque”
facilitant l’accès des pauvres à des transports publics par
ailleurs peu subventionnés.La voiture,quant à elle,repré-
sente un enjeu industriel important,avec 3 millions de véhi-
cules produits sur le territoire.Sa diffusion est encore limi-
tée (180 voitures pour 1 000 habitants), et beaucoup plus
répandue dans les villes.
C’est dans ce contexte idéologique très “encombré” que
doivent s’insérer les deux-roues à moteur. D’un côté, ces
modes de transport sont en grande partie fabriqués au
Brésil (à Manaus en particulier) et restent accessibles aux
milieux populaires.L’État fédéral ne peut qu’y être sensible.
Mais,de l’autre,le fait qu’une partie de leurs usagers soient
des jeunes qui utilisent ces véhicules pour exercer des
métiers de coursier,livreur ou encore de moto-taxi,qui plus
est dans un contexte peu réglementé, ne fait qu’ajouter
aux difficultés en raison de leur faible respect des codes

de circulation.En outre,les motos-taxis,qui tendent à pra-
tiquer des tarifs faibles alignés sur ceux des services de
transport public, privent ces derniers d’une part de leur
clientèle et sont perçus comme des concurrents déloyaux.
Et l’encombrement se manifeste aussi,plus concrètement,
sur le terrain.
Devantunbilanaccablantentermesdemortalité(900morts
par million de motos à São Paulo comme dans l’ensemble
du Brésil,contre 75 àTaiwan,et environ 300 en France pour
les motos et cyclos),les réactions des pouvoirs publics sem-
blent assez limitées : amélioration des capacités exigées
pour exercer les métiers de coursier ou de moto-taxi,deux-
roues interdits sur l’une des artères principales de la ville,
création de plusieurs bandes réservées aux motos.Un bilan
mitigé de l’action publique donc, qui laisse l’avenir ouvert
et incertain.
En Europe, et notamment en France (où la mortalité à
deux-roues, rapportée au parc,est deux à trois fois supé-
rieure à ce qu’elle est en Allemagne ou en Italie), la situa-
tion des deux-roues est plus proche de l’ambiance conflic-
tuelle brésilienne que de celle d’une plus grande urbanité,
comme à Taiwan et en Chine continentale. Éviter l’enfer
annoncé suppose d’admettre que les citadins ont de
bonnes raisons de se tourner vers ces modes de transport,
qui peuvent avoir des vertus publiques (contribuer à la
décongestion /5, à la sobriété énergétique, à la qualité
urbaine pour les versions électriques),et qu’il n’y a pas de
fatalité à l’insécurité : on ne naît pas sûr, le train et l’avion
en sont de bons exemples, on le devient… lJean-Pierre Orfeuil
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Bogotá est une ville de 7 millions d’habitants, plus 2 millions dans la région métropoli-
taine, sans métro. Inauguré il y a douze ans, le système Bus Rapid Transit (transport rapide par
autobus, localement appelé Transmilenio) visait à offrir les mêmes avantages qu’un métro mais
à un coût moindre puisqu’il utilise, entre autres, les infrastructures routières existantes, moyen-
nant certains aménagements. Mission accomplie ? Analyse d'Isabel Arteaga, architecte, profes-
seur à l’université los Andes de Bogotá.

Bogotá :
le BRT contre l’espace public ?
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Le lancement du BRT a sans doute amélioré le transport
de masse. Mais il a également eu des effets négatifs sur
l’espace urbain. Des débats ont eu lieu – davantage dans
le cadre académique que dans celui de l’administration
publique –, portant sur l’impact de la construction des
voies rapides en site propre caractéristiques de ce sys-
tème (les troncales), et sur le fait qu'aient été négligées
les opportunités d’articulations urbaines, de création
d'espaces multimodaux, de revitalisation des secteurs
les plus dégradés, ainsi que de régénération qualitative
des environnements urbains du BRT.Jusqu'à présent, l’ad-
ministration municipale n’a pas envisagé ces troncales
comme des projets de mobilité intégrés, incluant le trai-
tement de leurs abords et des espaces publics. On
constate aussi un manque de concertation entre les struc-
tures administratives assumant diverses responsabilités
dans les travaux.
Le système BRT a été conçu comme un réseau de voies
irriguant la ville, dont la principale caractéristique est
d'éviter le plus possible les interruptions de circulation
(feux tricolores, intersections, etc.). Les troncales s’intè-
grent dans une série d’artères existantes, transformant
certains processus, notamment de déplacements, d’ac-
tivités, d’échanges socio-économiques,de cartographies
mentales. Dans ce système, les stations et les passerelles
piétonnes constituent des points d’articulation avec la
nouvelle logique BRT, qui se superpose aux anciennes
logiques consolidées au fil du temps. Les troncales ont
également nui à la poursuite de l'urbanisation dans ces
espaces de mobilité intense.

Marginalité versus vitalité
Deux études de cas (avenida Caracas et avenida NQS)
analysant l’accessibilité, la transversalité, la continuité,
la dynamique urbaine, l’appropriation et la sécurité ont
fait apparaître une forme de disparition de l’“urbanité”
sur divers tronçons des troncales, en raison notamment
de leur éloignement des voies transversales dédiées aux

automobiles et du peu d’interaction entre ces dernières,
l’espace public et la chaussée. Le BRT, important couloir
de mobilité, entraîne des ruptures dans le tissu urbain,
car on ne peut franchir cette “barrière” qu'en des points
précis : stations et/ou passerelles piétonnes. Ce qui sus-
cite la formation d’embouteillages, de véhicules comme
de piétons,et génère des espaces dans lesquels l’activité
urbaine a disparu et qui connaissent un processus de
dégradation.
Résultat : une mobilité quasiment réduite aux grands
axes et aux principales artères,en faible interaction avec
les axes de mobilité locale préexistants.Les troncales sont
très peu fréquentées par les piétons, ce qui renforce les
phénomènes de ségrégation et de marginalisation.
En matière urbanistique, le BRT devait contribuer, dans
une certaine mesure,à améliorer l’espace public environ-
nant, induire des transformations de la structure urbaine,
une reconfiguration des usages et des normes de la ville,
des articulations avec les autres systèmes urbains, etc.
En fait, dans les cas analysés, la situation urbaine appa-
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Un groupe de marchands de meubles a mené l’opposi-
tion au projet, mettant en avant des raisons liées au bon
fonctionnement de leur commerce. En fait, un couloir
dédié aurait réorganisé tout l’espace de la rue. Les pié-
tons se seraient déplacés au niveau des arrêts de bus,
sans utiliser les trottoirs latéraux. Aussi les commerçants
auraient-ils perdu des clients potentiels, ces derniers ne
voyant plus ni leurs vitrines ni leurs produits ; en outre,
ils n’auraient plus disposé d’emplacements pour garer
leurs véhicules et pour les livraisons. Cependant, ils ne
protestaient pas contre le couloir en lui-même, mais
contre une réorganisation imposée qui viendrait contra-
rier leurs habitudes.
Cinq mois plus tard,ce conflit a pris fin quand le gouverne-
ment a annulé le projet, laissant les rues telles quelles, ce
qui a établi un précédent en matière d’action citoyenne :
les conflits suivants connaîtront des durées semblables,
soulèveront des protestations virulentes de la part des
habitants, qui seront suivies de l’abandon des projets par
l’État, sans aucune transformation significative des rues.
Entre 2007 et 2011, les autorités ont ainsi annoncé la créa-
tion de nouveaux couloirs à trois reprises au moins/11 ;à
chaque fois, elles ont appliqué la stratégie utilisée pour
l’avenue Matta, c’est-à-dire un dis-
cours fondé sur des arguments liés à
l’amélioration du fonctionnement de
l’ensemble du système de transport
(vitesse des bus, nombreux usagers,
entre autres). Les propositions du
gouvernement ne font toutefois
preuve d’aucune forme d’innovation,
alors que les demandes des utilisa-
teurs évoluent constamment,requé-
rant à la fois de nouveaux acteurs et
de nouveaux types de projets.
À présent,Santiago possède 93 km de
couloirs dédiés/12, tous situés dans
des aires périphériques ou indus-
trielles. Mais il est courant de voir cer-
tains de ces couloirs disparaître subi-
tement, la rue passant ainsi de huit
voies à quatre ou à deux, générant
des engorgements qui retardent considérablement les
bus. Cette inconstance montre que, même dans les cas
où les autorités parviennent à réaliser un couloir dédié,
celui-ci n’apporte aucune amélioration : les trajets sont
toujours aussi lents.
Et les raisons de cet échec sont toujours les mêmes :
conflits entre l’État – qui cherche à améliorer un système
inefficace – et les citoyens – qui ne veulent pas de chan-
gement brutal dans leur mode de vie. Et ce sont toujours
les citoyens qui gagnent.
Il est curieux de constater que, à la suite de tous ces
échecs, l’État ne soit pas capable d’innover,ni en matière

d’organisation des circulations ni en matière de maté-
riels de transport. En fait, alors que d’autres pays combi-
nent les modes de déplacement ou favorisent le trans-
port public par une régulation efficace, les autorités
chiliennes continuent de vouloir ségréger les modes de
transport, suscitant ainsi des rues mortes, sans activité.
L’État fait porter tout son effort sur le métro, le promou-
vant comme le seul système efficace /13 et laissant les
modes de transport moins coûteux (les trams, par
exemple) à l’écart de la discussion publique.
Cependant,en matière de participation, les autorités ont
fait preuve d’innovation. En septembre 2010, elles ont
mis en œuvre un processus “pilote” afin de prendre en
compte en amont les opinions des citoyens sur un cou-
loir dédié (l’avenue Dorsal /14). Ces derniers étaient
appelés à voter pour l’un des trois projets proposés,mais
il s’agissait toutefois de propositions prédéfinies,qui cor-
respondaient plus ou moins à ce que les autorités avaient
tenté de mettre en œuvre précédemment.
En raison de son manque d’infrastructures efficaces,
Transantiago, qui connaît aussi des problèmes de ges-
tion, continue de proposer des trajets longs et inconfor-
tables, ce qui pousse les gens à acheter des voitures pour

résoudre leurs problèmes de mobilité. Ainsi se forme le
cercle vicieux :ces voitures causent des congestions dans
les rues, ralentissant encore plus le trajet pour tous.
Apparemment, la solution serait de prendre en compte
les préoccupations et les besoins des quartiers lors de
l’élaboration des circulations. Dans le cas contraire, les
habitants des quartiers trouveront toujours le moyen de
développer un argumentaire simple mais rationnel contre
le projet et de s’unir pour le stopper, bloquant la ville et,
dans certains cas, empêchant son évolution naturelle. lCristhian Figueroa Martínez
Traduit de l’anglais par Annie Zimmermann

7/

Transporte público de
Santiago, “Corredores
de Transporte público”,
20 oct. 2010,
http://transportedesant
iago.cl/INFRAESTRUCTU
RA/PARADAS/index.htm

8/

Instituto Libertad y
Desarrollo, “El problema
de fondo del
Transantiago”, Temas
públicos, 852, 2007,
http://164.77.202.58/ly
d/controls/neochannels
/neo_ch3819/deploy/tp-
852el%20problema%20
de%20fondo%20del%20
transantiago-28-12-
2007.pdf
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Comisión Especial
Investigadora, op. cit.

10/

M. Aguirre, “Vía
exclusiva de Avenida
Matta se aplaza hasta
2008”, El Mercurio,
5 avril 2007, p 18.

11/

R. Cerda, “23 nuevas
propuestas: medidas
que buscan agilizar
el Transantiago”,
El Mercurio, 11 mars
2007 ; P. Molina, “A 2014
habrá 225 kilómetros de
corredores para buses”,
El Mercurio, 9 janvier
2009 ; gouvernement
chilien, “Ministro
Errázuriz anuncia
construcción de 67 km
de corredores
Transantiago con
inversión de $281 mil
millones 2011-2015”,
2011,
http://www.gob.cl/
informa/2011/02/10/mi
nistro-errazuriz-
anuncia-construccion-
de-67-km-de-corredores-
transantiago-con-
inversion-de-281-mil.
htm

12/

Transporte público
de Santiago, op. cit.

13/

J. Nahuelhual, “El Metro
se consolida como eje
estructural del
transporte público y
busca duplicar red
en 20 años”, La Tercera,
“Negocios”, 8 déc. 2011,
pp. 8-9.

14/

M. Valencia, “Recoleta
votará hoy por el diseño
de nuevo corredor
del Transantiago”,
La Tercera, 25 sept. 2010,
p. 76.
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Manifestation contre le Transantiago (avril 2007).
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raît fortement contrastée, entre des espaces de margi-
nalité et des lieux de vitalité, cette dernière étant due à
la proximité d'axes transversaux qui permettent des
mobilités variées et à la qualité du bâti le long des voies.
Lorsque des transformations importantes ont affecté le
tissu urbain préexistant (y compris la destruction de pâtés
de maisons entiers), le nouvel espace public généré a
gagné en qualité,essentiellement grâce à l’élargissement
des trottoirs. Néanmoins, lors de ce processus, le poten-
tiel d’urbanisation des abords des voies a été ignoré.
L'insignifiance du mobilier urbain, l’absence d’activités
et le peu d’intégration de parcs et de zones de loisirs dans
les secteurs résidentiels voisins ont transformé ceux-ci
en espaces quelconques et en foyers d’insécurité.
Cette étude a ainsi mis en évidence la cohabitation de
deux logiques de mobilité opposées, l’une prônant la
vitesse et l’efficacité du transport public comme prémisse
de la ville, l’autre conservant un schéma de mobilité moins
performant mais plus dynamique du point de vue urbain,
ce qui a une incidence directe sur la vitalité et l’appro-
priation de l’espace public. Il semble donc nécessaire
d’identifier des points de contact entre les deux systèmes,
sans nier les bienfaits d’un transport de masse organisé
mais en insistant toutefois sur la pertinence d’une
approche plus large et contextualisée, où l’espace public

(et pas seulement les trottoirs) jouerait un rôle détermi-
nant.
L’aspect économique et financier constitue un sérieux
obstacle au développement de projets d’intégration du
BRT dans l'environnement urbain. De même, la segmen-
tation excessive des structures municipales se traduit
par un cadre institutionnel très restreint, qui rend diffi-
cile la participation d’entités non directement concer-
nées par les améliorations du système de mobilité. Aussi
le développement d’initiatives qui ne sont pas liées à une
vision globale de l’espace public urbain est-il voué à
l'échec.
La mobilité joue un rôle prépondérant dans le débat
actuel sur les villes. Cependant, l’espace public et la qua-
lité de l’environnement urbain des troncales du BRT res-
tent des thèmes secondaires, même s'ils commencent à
peser dans les discours et les revendications de certains
acteurs sociaux,et,dans une certaine mesure,sur l’agenda
politique de la ville de Bogotá. En effet, comme toutes
les phases prévues pour le développement du BRT n’ont
pas été mises en œuvre, l’aspect financier influe encore
fortement sur cet agenda. Pourtant, un projet comme le
Transmilenio représente une formidable opportunité
d’agir sur l’espace public et d’enclencher des processus
de régénération urbaine. l Isabel Arteaga

La “coordination urbanisme-transport”, et notamment
la création d'une forte densité autour des gares, consti-
tue a priori une bonne façon d’aller vers “la ville sur les
rails” et de s’assurer que les investissements dans le
réseau lourd satisferont des besoins nombreux,sans exi-
ger des services de rabattement vers les gares, pénali-
sants pour l’usager ou coûteux pour la collectivité : le
“dernier kilomètre à pied”, c’est l’idéal. On s’y attelle en
France, des“Diva”de Lille aux ambitions du Grand Paris,
comme à travers le monde avec le concept de “transit
oriented development”, bien adapté aux villes en crois-
sance rapide ou en régénération. Le travail de Pan Haixio
et Xu Mingcai /1 sur l’environnement de quatre stations
de train suburbain situées à une distance de 15 à 40 km
de Shanghai révèle quelques-unes des difficultés ren-
contrées dans l’application de ce principe, officiellement
adopté en Chine : ici,une zone industrielle très proche de
la station n’est pas régénérée et“vitrifie”l’espace autour
de la station ; là, la gare éloignée d’un centre historique

se trouve au cœur d’un quartier qui peine à hisser son
attractivité au niveau de celui du centre voisin,plus dyna-
mique : là encore, les populations attendues (des per-
sonnes travaillant à Shanghai“expulsées”par les prix de
l’immobilier) ne viennent pas, et les occupants sont des
actifs aisés de la ville nouvelle, qui plus est motorisés…
Un peu partout, le “pari sur la proximité” a relégué au
second plan la mise en œuvre soigneuse de systèmes
efficaces de rabattement vers les gares, qui s’avèrent
pourtant nécessaires.
À l’arrivée, sur les quatre cas analysés, on a deux échecs,
un succès dans une gare proche où l’approche “transit
oriented development” n’a pas été mise en œuvre mais
où le marché s’en est chargé, et un succès dans une gare
éloignée où les autorités locales et l’opérateur ferroviaire
ont travaillé la main dans la main et créé un système de
financement croisé rail-aménagement inspiré de pra-
tiques de Hong Kong… l J.-P. O.

Shanghai : les difficultés
du dernier kilomètre à pied…

1/

“The dream of 'TOD'
in Shanghai periphery
area”,
http://movemaking.com/
welcome/
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Au cours de la dernière décennie, la pratique du vélo s'est
développée à Bogotá grâce à la réalisation, dans le cadre
du plan de mobilité,d'un réseau de pistes cyclables. Mais
un autre usage de la bicyclette s'est récemment mani-
festé dans la ville. En effet, l'évolution des logiques de
transport public, qui s'est notamment traduite par la
mise en service du système BRT Transmilenio, a induit
une réduction progressive de la desserte de divers quar-
tiers, en particulier ceux de la périphérie. En réponse,des
modes de transport complémentaires, informels et/ou
illégaux, se sont mis en place pour pallier ces carences,
dont le vélo-taxi,qui permet de se déplacer dans les zones
non couvertes par le BRT.
Ce bicitaxi est un moyen de transport de courte distance
et peu onéreux. Il suscite des regroupements d’usagers,
généralement aux arrêts intermédiaires ou en bout de
ligne du système BRT. Bien que son rayon d’action n'ex-

cède pas deux kilomètres, il connaît une forte demande
sociale. Opérant sans cadre réglementaire ni flotte de
véhicules homologués, il n'est pas, à ce jour, autorisé par
l’administration publique, pour des raisons de sécurité
et de durabilité financière et opérationnelle.
Il offre également des emplois “informels” : les bicitaxis
sont souvent conduits par des jeunes gens qui obtien-
nent ainsi un revenu pour eux-mêmes et pour leur famille,
effectuant entre 30 et 50 courses quotidiennes, pour
moins d’un dollar le trajet. Les associations réparties par
secteur urbain se regroupent pour réguler ce service,éta-
blissant ensemble les règles de fonctionnement de base.
Tout cela sur le maillage de voies existant et reliant les
quartiers, sans obligatoirement emprunter le réseau de
pistes cyclables. l Isabel Arteaga

Bogotá : bicitaxis,
un complément informel
du BRT
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La dimension sociale des politiques de transport public est désormais concurrencée par
des enjeux environnementaux et économiques, qui se matérialisent notamment dans les arbi-
trages financiers réalisés. L’attractivité économique du territoire et l’exemplarité en matière de
développement durable produisent également de nouvelles normes et de nouveaux interdits
dans la mise en œuvre des politiques de mobilité. Explications, par Cécile Féré, docteure en urba-
nisme et aménagement de l’Institut d’urbanisme de Lyon.

Agglomération lyonnaise :
vers des services à la mobilité
à plusieurs vitesses
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C. Féré, “Concilier accès
à la mobilité pour tous
et mobilité durable.
La prise en compte
des inégalités d’accès
à la mobilité dans
les politiques urbaines
de l’agglomération
lyonnaise”, thèse de
doctorat en urbanisme
et aménagement,
université Lyon 2, 2011.
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C. Bachmann,
N. Le Guennec,
Violences urbaines,
Hachette Littératures,
2002.
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Plus de dix ans après
la promulgation de la loi
SRU de 2000, le droit
à une tarification sociale
est encore faiblement
appliqué par les
autorités organisatrices
de transports (AOT) en
France. “La tarification
sociale dans les réseaux
de transports collectifs
urbains de province.
Un éclairage sur une
réalité difficile à saisir”,
Certu, Mobilité et
transports, 2011, fiche
n° 22.

4/

C. Féré, “Concilier
accès à la mobilité
pour tous et mobilité
durable”, op. cit.

5/

R. Verhage,
R. Linossier,
“La co-production
public-privé des projets
urbains”, in P. Boino
(dir.), Lyon, la production
de la ville, Parenthèses,
2009, pp. 144-171.

En France, depuis les années 1990 et 2000, la mise à
l’agenda des enjeux environnementaux s’est accompa-
gnée d’une lente reconnaissance des inégalités de mobi-
lité, par les acteurs du transport,poids lourds des politiques
de mobilité,mais aussi par de nouveaux acteurs extérieurs
au transport /1. Dans l’agglomération lyonnaise, l’auto-
rité organisatrice de transports (AOT) a contribué à l’amé-
lioration de l’accès aux tarifs sociaux et de la desserte des
quartiers sensibles.Des aides à la mobilité et des plans de
déplacements inter-entreprises (PDIE) contribuent égale-
ment à améliorer l’accès aux territoires de l’emploi.

Des arbitrages financiers peu favorables
aux mesures de solidarité
Dans l’agglomération lyonnaise, le retrait du finance-
ment de l’État des transports collectifs en site propre, au
début des années 2000,s’est traduit par des retards d’ap-
plication des mesures visant à favoriser l’accès au trans-
port des personnes à faibles ressources, ou à améliorer
la desserte des quartiers de la politique de la Ville.La ligne
de tramway reliant le quartier des Minguettes à
Vénissieux – rendu célèbre par les émeutes urbaines de
l’été de 1981 /2 – au centre d’affaires de la Part-Dieu a
été scindée en deux phases, reliant dans un premier
temps ce quartier en difficulté au 8e arrondissement de
Lyon. L’application d’une tarification sociale conforme à
la loi SRU de 2000, avec le vote de l’ouverture de la tari-
fication sociale aux bénéficiaires de la CMU C (couver-
ture maladie universelle complémentaire), a également
été repoussée,et sa mise en œuvre n’a eu lieu qu’en 2005,
lors de la refonte de la grille tarifaire /3. Le critère CMU C
contribue par ailleurs à complexifier la gamme tarifaire
existante. Le choix de ce critère relève d’un compromis
gestionnaire et financier, qui renvoie à la nécessité, pour
l’AOT, de pouvoir facilement contrôler les ressources, et
que cette mesure ne soit pas coûteuse. L’enjeu financier

est en effet de taille : le nombre de bénéficiaires poten-
tiels peut varier de 100 000 à 250 000 personnes (soit
20 % de la population de l’agglomération lyonnaise) selon
les scénarios testés. Même s’ils touchent massivement
leur public, les tarifs sociaux ratent toujours une partie
de leur cible en raison de leur complexité et de leur
méconnaissance. La question sociale n’est d’ailleurs pas
toujours assumée. Les tarifs sociaux ne font pas l’objet
d’une communication grand public auprès de l’ensemble
des usagers, le tramway T4 dessert le quartier des
Minguettes sans le dire – la toponymie des stations n’y
faisant pas référence /4.
Ces soubresauts pourraient paraître anodins si les retards
ne servaient pas à arbitrer en faveur d’autres usagers ou
projets de territoire contribuant à l’attractivité du réseau
de transports collectifs, et plus largement de l’agglomé-
ration lyonnaise. Ainsi, la dimension sociale apparaît
moins au cœur des préoccupations des AOT et de leurs
stratégies politiques qui ont été orientées, avec les poli-
tiques de renouvellement urbain,vers des projets urbains
emblématiques où les projets de transports collectifs
constituent une externalité positive et un signal pour les
investisseurs privés /5.

Services à la mobilité et impératif
environnemental
De nouveaux services à la mobilité complètent égale-
ment les mesures de solidarité des politiques de trans-
port. Dans ce cas, les enjeux environnementaux s’impo-
sent de façon de plus en plus indiscutable et tendent à
évacuer les enjeux sociaux, tant du fait d’une injonction
à l’évaluation que des sources potentielles de finance-
ment, voire du poids d’une expertise militante.Dans l’ag-
glomération lyonnaise, les PDIE tiennent peu compte des
groupes cibles dont la mobilité est plus complexe ou plus
difficile, en particulier les femmes et les précaires. Les
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Malgré ses eaux moirées et parfois troubles, la Seine reste-t-elle un miroir fidèle de la
capitale qu’elle traverse ? Longtemps, les occupations et préoccupations de la métropole s’y sont
donné à voir et à déchiffrer à de multiples échelles. Toutefois, au cours du XXe siècle, deux méta-
morphoses ont eu lieu : d’une part, la colonisation du fleuve et de ses berges par le système auto-
mobile, suivie d’autre part, plus récemment, par la “reconquête” sur cette même automobile
jugée trop envahissante depuis sa massification. Retour sur aménagement, par Mathieu Flonneau,
maître de conférences en histoire contemporaine à l’université Paris 1 Panthéon-Sorbonne et à
l’Institut d’études politiques.

Sur quel mode conjuguer
Seine et automobile ?
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Cf. nos contributions
in Voies publiques.
Histoires & pratiques
de l’espace public à Paris
(catalogue d’exposition,
Pavillon de l’Arsenal-
Picard, 2007), Paris,
métropole sur Seine
(Paris Projet,
n° 40, Textuel, 2010)
et la publication de
notre doctorat d’histoire
dans les deux livres
suivants : Paris et
l’automobile. Un siècle
de passions (Hachette,
2005) et L’Automobile
à la conquête de Paris.
Chroniques illustrées
(Presses de l’École
nationale des ponts
et chaussées, 2003).

2/

La modification de
la répartition de l’espace
viaire sur le pont
Charles-de-Gaulle
durant les années 1990
est révélatrice de
cette transition urbaine
que certains qualifient
parfois un peu vite
de "révolution".

La thèse,quelque peu paradoxale en apparence,que nous
défendons et étayons par d’assidues recherches est que
l’automobile a finalement,et pendant longtemps,contri-
bué à rapprocher la Seine de Paris /1, avant qu’une nou-
velle mutation radicale n’intervienne, prononçant à son
encontre un jugement d’ostracisme non dénué d’ambi-
valences.

L’automobilisation du fleuve,
1930-1970
Les années 1970, en ce domaine comme dans d’autres
relatifs à l’urbanisme parisien, ont marqué une rupture
dans la logique utilitariste de l’espace fluvial et ses abords.
Prendre le problème par son aboutissement peut s’avé-
rer éclairant pour notre propos. De nos jours, Paris est
devenu une ville dans laquelle l’on construit désormais
des passerelles d’agrément et non plus des ponts desti-
nés à la circulation /2. La découverte de l’environnement
et l’invention du patrimoine ont désormais rendu symé-
triquement la problématique de l’industrialisation quasi
étrangère à l’avenir de la cité.
Tentons une généalogie de ce processus à partir de la
focale automobile si évidente. En mai 2000 était comblé
le souterrain pour automobiles situé quai Malaquais,
construit à la fin de l’entre-deux-guerres afin d’éviter l’en-
gorgement au débouché du pont du Carrousel. Cet épi-
sode est en fait très révélateur du changement intervenu
de longue date,et accentué à l’orée du XXIe siècle,dans la
politique de la Ville de Paris à l’encontre de l’automobile.
Cependant, il est frappant de constater que, aussi natu-
relle qu’elle puisse sembler, la solution que constituait
l’usage des quais pour y circuler ne procéda pas d’un plan
d’ensemble dogmatique mais bien plutôt d’ajustements
par tronçons décidés de façon progressive et pragmatique.
Dans l’ordre chronologique, les premières créations d’im-
portance concernèrent la rive gauche de la Seine, sans
soulever aucune protestation d’ailleurs. Elles s’inscri-

vaient dans un ensemble, entamé avant-guerre, d’opé-
rations relativement discrètes d’aménagement de la tota-
lité des quais. L’année 1942 avait ainsi vu l’achèvement de
l’élargissement de la chaussée quai Saint-Michel par recours
à la technique de l’encorbellement en béton armé ; l’an-
née 1946 fut celle de la mise en circulation du passage
souterrain quai Malaquais, dont le gros œuvre était prêt
dès 1939,et l’année 1947,celle de l’élargissement du quai
des Grands-Augustins. Plus à l’ouest, sur un itinéraire
dont le concept se dégageait progressivement, 2,5 km
d’une double voie sur berge à sens unique est-ouest
furent totalement ouverts à la circulation en 1960, quai
d’Orsay et quai Branly. Précédant celui de la rive droite,
ces chantiers étaient oubliés au moment où s’engagea
une réflexion sur la réalisation d’une voie express lon-
geant de façon continue le Louvre, la place du Châtelet,
l’Hôtel de Ville, et, surtout, qui serait visible du cœur his-
torique de Paris, à savoir l’île de la Cité. L’idée d’une voie
rapide sur la rive droite n’émergea que lentement,même
si des tronçons de quai isolés avaient d’ores et déjà été
réalisés. Sur le fond, l’idée était ancienne mais le calen-
drier de son actualisation fut tout entier politique : la
voie express bénéficia en la matière de la concordance
extrêmement rapide de plusieurs décisions appuyées par
le Premier ministre d’alors, Georges Pompidou, ce dont
l’urbanisme parisien n’était pas coutumier.Paul Delouvrier
et le préfet de la Seine Raymond Haas-Picard en furent
les instigateurs à la suite du conseil interministériel du
20 février 1964. Plutôt que le terrain politicien, le clivage
avait gagné le terrain esthétique tant semblaient inquié-
tantes les caractéristiques autoroutières de la “voie sur
berge”. Finalement,ce n’est que le 16 juin 1964 que le feu
vert fut donné à sa construction. Le 22 décembre 1967,
en inaugurant l’intégralité de ce nouvel axe long de
16 km qui autorisait la traversée de la capitale d’ouest
en est en un peu plus d’un quart d’heure, Georges
Pompidou évoqua avec fierté le “cadeau de Noël fait
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plans d’actions visent avant tout un objectif de report
modal. Dès lors, ils ciblent les automobilistes, voire des
publics qui seraient réceptifs aux nouvelles pratiques
(vélo, vélo à assistance électrique, livraison à domicile,
etc.). Les PDIE sont loin d’être un avatar du transport-
employeur, qui était davantage utilisé par les femmes
que par les hommes, et davantage par les ouvriers des
industries et des administrations que par les cadres /6.
L’injonction à l’évaluation de ces dispositifs, relayée par
l’Ademe et la Communauté urbaine de Lyon, contribue
sans doute au “forçage environnemental” /7 de la
démarche, à travers la nécessité de faire apparaître les
kilomètres et le CO2 en moins.
Des solutions plus durables que l’automobile,tels les scoo-
ters électriques, vélos à assistance électrique ou vélos
simples, sont progressivement proposées pour les aides
à la mobilité,contribuant à introduire de nouvelles normes
comportementales et faisant fi de la mobilité des per-
sonnes en difficulté /8. L’argument de la durabilité s’in-
vite dans les débats lors de la programmation financière
de ces mesures et peut s’avérer conflictuel. Dans l’agglo-
mération lyonnaise,le financement du permis de conduire
est retiré du plan d’action du PDIE dédié aux services à la
personne (qui nécessitent souvent des déplacements en
voiture et qui concernent des salariés peu qualifiés), tan-
dis que la Communauté urbaine de Lyon incite à l’acqui-
sition d’un vélo à assistance électrique par une aide finan-
cière pour les habitants du Grand Lyon.Ces dispositifs sont
également porteurs de nouvelles normes de mobilité (il
faut bouger pour s’en sortir), mais aussi de nouvelles
normes de déplacement (pour faire moins de 3 km,il faut
prendre un vélo ou marcher).Dans les PDIE émergent des
normes d’usage liées aux distances de déplacement :pour
les déplacements de proximité, la marche à pied doit être
privilégiée ; pour les déplacements de courte portée, le
vélo ou vélo à assistance électrique peut être utilisé ; et
pour les déplacements plus longs, la priorité va aux trans-
ports collectifs ou au covoiturage.
La question de l’accès à l’automobilité n’est pas posée
par les acteurs du transport public, les acteurs de l’inser-
tion la formulent de moins en moins comme telle, et,
dans les PDIE, les collectivités locales refusent de finan-
cer des mesures favorables à la voiture individuelle.
Pourtant, l’automobilité constitue toujours une norme
sociale, voire la solution la plus efficace pour réduire les
inégalités de mobilité /9, même si l’aspiration à la voi-
ture tend à laisser place à d’autres objets.

Le compromis social des politiques
de mobilité durable
Il s’agit là d’une controverse qui ne dit pas son nom,entre
les enjeux d’accès à la mobilité pour tous et ceux de mobi-
lité durable. Avec la montée en puissance de la préoccu-
pation environnementale, les politiques de transport ont

joué le jeu de la“transmission patrimoniale”/10du droit
au transport pour tous, en limitant la question sociale à
celle de l’accès aux transports collectifs. En parallèle, des
acteurs extérieurs au transport se saisissent des enjeux
de mobilité urbaine,en proposant des aides pour les per-
sonnes en insertion ou encore de nouveaux services à des-
tination des entreprises et de leurs salariés, contribuant
à la reconnaissance de la mobilité comme“nouvelle ques-
tion sociale”et à la traduction de la“motilité”/11comme
catégorie d’action dans les politiques urbaines.
Toutefois, le compromis social établi entre les enjeux d’ac-
cès à la mobilité et ceux de mobilité durable tend à l’émer-
gence d’un “droit au transport ciblé” et d’un “droit à la
mobilité conditionnel”, nouvelle composante“assistan-
cielle” /12 des politiques de mobilité durable. Avec la
mise à l’agenda des enjeux environnementaux et de
mobilité durable, les politiques de transport ont fait le
choix de rompre avec le principe d’universalité de déve-
loppement des services urbains /13, au risque de voir
se développer des services de mobilité à plusieurs vitesses
et un splintering urbanism /14.
Ce qui se traduit en effet par des retards dans la mise en
œuvre de ces mesures sociales, mais aussi par l’émer-
gence de nouvelles normes et de nouveaux interdits. À
Lyon, la stratégie d’agglomération en matière de mobi-
lité subit la domination de deux mots d’ordre, l’attracti-
vité économique du territoire et l’exemplarité en matière
de développement durable, les enjeux sociaux étant
délaissés /15. L’interprétation de la notion de“motilité”
par l’action publique serait également porteuse de nou-
velles normes. La voiture icône tend à devenir un inter-
dit, tandis que de nouveaux objets fétiches apparaissent,
à l’instar du tramway dans les années 1990, ou plus
récemment du vélo à assistance électrique,nouveau nec
plus ultra en matière de mobilité durable. lCécile Féré
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Entre 2005 et 2008, le Grand Manchester a élaboré le plus vaste dispositif de péage urbain
au monde. Très impopulaire, celui-ci devait partiellement financer un plan d’investissement
massif (3 milliards de livres) dans les transports publics : le “Big Bang du Metrolink”. Finalement,
un référendum local a irréversiblement enterré ce projet. Les débats qu’il a suscités et l’analyse
de son échec montrent néanmoins comment les citoyens automobilistes refusent d’être réduits
à leur seule dimension d’agent économique. Explications* de Laurent Fouillé, sociologue, CNRS,
IRSTV (Institut de recherche en sciences et techniques de la ville).

Manchester, le péage
et la démocratie

do
ss

ie
r

* Cet article résume
brièvement une étude de
cas menée dans le cadre
d’une thèse de
sociologie (dirigée par le
Pr Boullier, université
Rennes 2) soutenue par
l’auteur et intitulée
“L’attachement
automobile mis à
l’épreuve. Étude de
dispositifs de
détachement et de
recomposition des
mobilités”. Les péages
urbains y sont
considérés comme des
barrières économiques
tentant de détacher
les automobilistes
de leur voiture en
augmentant le prix
de la conduite en ville.

1/
A. P. Taylor Michael,
“Voluntary travel
behavior change
programs in Australia:
The carrot rather than
the stick in travel
demand management ”,
International Journal
of Sustainable
Transportation, 1 (3),
2007, pp. 173-192.

Manchester, la ville la plus industrialisée d’Angleterre en
1835, est largement caractérisée, depuis Engels, par ses
façades de briques rouges obscurcies par la fumée du
charbon. Son urbanisation rapide et non planifiée en a
fait une des premières métropoles polycentriques.Durant
sa période de développement industriel, un réseau
impressionnant de canaux, chemins de fer et tramways
fut construit pour relier les éléments de cet archipel
urbain fait d’usines de tissage du coton, d’entrepôts, de
mines de charbon et de quartiers d’habitat ouvrier...

Le Metrolink, un coûteux désir
de tramway
Avec le processus de désindustrialisation du XXe siècle,
cette structure urbaine s’est largement recomposée
autour de l’automobilité et des routes. La morphologie
subséquente est typique d’une tendance massive à la
suburbanisation : entre 1930 et 1970, le cœur (Salford et
Manchester) a vu sa population divisée par deux tandis
que la population métropolitaine restait quasiment
constante (environ 2,7 millions d’habitants). Un vaste
réseau d’autoroutes a alors été construit, notamment
l’autoroute orbitale M60 et la voie urbaine surélevée, la
Mancunian Way, qui constitue une apothéose. Ce déve-
loppement centré sur l’automobile, combiné à une tra-
dition de laisser-faire en matière d’urbanisme (pendant
de l’École de Manchester), a produit un réseau routier
toujours plus congestionné.
Après une longue période de déclin, la ville a connu durant
les dernières décennies une réelle régénération, à
l’exemple de ces buildings reluisants que sont la Beetham
Tower ou le centre Urbis. En 1992, une première ligne de
tramway est ouverte. Nommé Metrolink,cet équipement
semble sous-dimensionné pour une population multimil-
lionaire, et les élus locaux partagent l’ambition de complé-
ter le réseau existant.

Depuis 1986, deux lois importantes ont profondément
affaibli les collectivités locales en matière de gestion et
de planification des transports publics : la dérégulation
du secteur (Transport Act, 1985) et l’abolition des comtés
métropolitains (Local Government Act, 1985). À la diffé-
rence d’autres pays d’Europe, le système fiscal du
Royaume-Uni est très centralisé. Une large part des
finances des collectivités locales transite par le trésor cen-
tral deWestminster.Dans ces conditions,pour construire
un tramway coûteux,les collectivités locales britanniques,
qui ont des capacités d’investissement très réduites,doi-
vent supplier le gouvernement central de leur accorder
l’argent nécessaire à la réalisation de leurs projets d’in-
frastructures. C’est là que débute notre histoire.

Projet : le Big Bang et le mur de Berlin
En mars 2000, le Deputy Chief Minister John Prescott
annonce une subvention d’État de 289 millions de livres
pour l’expansion du Metrolink.En juillet 2003,le secrétaire
d’État aux Transports annule cette subvention en raison
de l’inflation des coûts.En décembre 2004,il annonce que
la subvention est finalement accordée,mais qu’elle ne suf-
fira pas à financer l’intégralité des travaux.Il propose donc
deux solutions : réduire le projet (un “petit Bang”, deux
lignes et non trois) ou tenter d’obtenir un nouveau finan-
cement :le fonds d’innovation des transports.Pour simpli-
fier, le gouvernement promettait beaucoup d’argent aux
autorités locales tout en proposant des mesures de régu-
lation, qu’il faut entendre comme la mise en place d’un
péage urbain et non comme la promotion d’un change-
ment volontaire des comportements /1. Londres ouvrait
(ou plutôt fermait) sa zone centrale payante, et le dépar-
tement desTransports (DfT) poussait vers des expérimen-
tations et des plans pilotes présageant un futur système
national de pay-as-you-drive par traceur GPS. Ce mouve-
ment était cohérent avec l’époque.
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À ce sujet, André Herzog,
alors directeur de
la Voirie, conservait
le souvenir du "Ah !"
des officiels admiratifs,
qui avait jailli
spontanément dans
le car d’inauguration
à la sortie à l’air libre
devant le Pont-Neuf,
après la trémie du
souterrain du Louvre.

4/

Cf. la campagne de
presse d’André Fermigier
dans Le Nouvel
Observateur (article
repris dans La Bataille
de Paris (Jean-Luc
Einaudi, Seuil, 1991).

5/

Ainsi est-on stupéfait
de découvrir dans
les archives de
l’administration
une enveloppe qui
conserve des feuilles
d’un saule pleureur
et de peupliers (encore
en excellent état de
conservation dans
cet herbier de fortune !)
envoyées par
les défenseurs du site.

aux Parisiens”/3. La prouesse technique et même esthé-
tique fut alors saluée dans la grande presse et il ne se
trouva pas beaucoup de contradicteurs pour augurer
qu’une trentaine d’années plus tard ce“cadeau”pourrait
se révéler empoisonné,au point que l’on cherche aujour-
d’hui à en exclure les voitures... Représentative d’une
époque,cette infrastructure n’eut toutefois pas de symé-
trique intégral sur la rive gauche de la Seine, ce que
Georges Pompidou avait appelé le “complément natu-
rel”, car,en 1974,après le décès du président, les pouvoirs
publics refusèrent finalement les financements néces-
saires. Si la problématique du développement de la région
parisienne n’avait pas changé, celle du devenir de l’es-
pace public avait été quant à elle bouleversée après 1968
et 1973, crises culturelle et économique obligent. À
l’époque, des associations et certains élus avaient
constaté l’impasse dans laquelle le mode de vie “pari-
sien”, pour une bonne part légendaire, s’était engouffré.
Une réaction s’imposait,et un reflux de l’automobile fut
dès cet instant amorcé. À terme s’annonçaient les exi-
gences de mixité croissante de l’espace public dont l’opé-
ration estivale “à succès” Paris-Plages est l’archétype.

L’abandon du tronçon central de la voie
express rive gauche
Le regard commença résolument à changer au début des
années 1970,au moment de la réalisation du tronçon cen-
tral de la voie express rive gauche. Pour certains, de plus
en plus nombreux au fur et à mesure de leur mobilisa-
tion, il n’était pas acceptable que des automobiles par-
viennent au pied de Notre-Dame de Paris /4.
Sans doute aucun autre combat n’a-t-il provoqué un tel
investissement émotionnel /5 et suscité un aussi grand
retentissement,comme l’indiquent les origines diverses

et internationales des signataires des nombreuses péti-
tions qui rythmèrent le temps de l’action protestataire.
La force emblématique du site dota le combat d’une por-
tée symbolique exceptionnelle,ce que les plus hauts res-
ponsables politiques perçurent clairement puisque, à
tour de rôle, trois présidents de la République – dont deux
en puissance pendant la campagne électorale de 1974 –
prirent position sur le dossier.
La valeur du site menacé,central et représentatif du cœur
de la ville et de l’âme de la cité, permit la convergence
des oppositions. Le réseau associatif usa successivement
de tous les ressorts du combat militant.
Spectaculairement stoppée, l’automobile entrait dans
une phase de stigmatisation inédite. Mais son usage ne
diminua pas à l’échelle grand-parisienne,pas plus qu’une
certaine forme de schizophrénie de la société française
à son égard. La Seine, quant à elle, vit s’ouvrir de nou-
veaux possibles, fruits dérivés de cette dialectique fina-
lement complexe.
À présent, pour les pouvoirs publics forts de cette desti-
née qui n’est pas tout à fait celle d’un long fleuve tran-
quille, sur quel mode et à quelle échelle conjuguer mobi-
lités/automobilisme et vie de la cité ? S’il est vrai
qu’autour de la nouvelle répartition modale se jouent
dans l’espace public le visage et l’urbanité futurs de la
ville, il ne faut pas perdre de vue que c’est grâce à la for-
midable démocratisation autorisée par l’automobilisme
que la ville est justement en mesure de se poser d’autres
questions et de voir s’ouvrir d’autres horizons. Le coup de
force touristico-ludique contemporain, qui est aussi un
pas symbolique vers le risque d’une ville musée et incom-
plète, mérite donc d’être réinscrit dans cet héritage. lMatthieu Flonneau

G
er

al
d

B
lo

n
co

u
rt

/R
u

e
d

es
A

rc
h

iv
es



juillet-août 2012- N°385 / URBANISME / 59

À Athènes, depuis 2010, des citoyens se sont mobilisés contre les mesures d’austérité et
ont lancé le mouvement “I don’t pay” (Den plirono, en grec), dont les membres refusent de payer
leur billet dans les transports en commun ou les péages d’autoroute. En parallèle, les transports
publics et les concessionnaires d’autoroutes voient leurs recettes diminuer encore et se trou-
vent confrontés à de graves problèmes financiers. De son côté, le gouvernement applique des
sanctions supplémentaires, en même temps qu’il réduit les subventions accordées au transport
public. Résultat : la qualité du service se détériore encore et encore et les citoyens réagissent de
plus en plus durement. Enquête, par Zoi Christoforou, docteure en transports de l’École des Ponts
ParisTech.

Ville et mobilité en crise :
le cas d’Athènes
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www.skai.gr/news/gree
ce/article/159698/auxis
i-diodion-ston-
autokinitodromo-an-
peloponnisou/,
http://www.tanea.gr/
ellada/article/?aid=461
6667

2/
Site officiel : www.ses.gr

En janvier 2011, les concessionnaires autoroutiers enre-
gistraient une baisse de leurs recettes, la mobilité inter-
urbaine se réduisant en raison de la crise, et les usagers
préférant aux autoroutes les itinéraires alternatifs dis-
ponibles (sans péage). Ils ont alors annoncé une augmen-
tation importante (de l’ordre de 4 à 40 %) des tarifs des
péages, pour tous les types de véhicules. De telles aug-
mentations étaient déjà prévues dans le Project’s finan-
cing plan élaboré par l’État grec avec les bailleurs de fonds
internationaux.Les conducteurs doivent désormais payer
environ 25 euros pour parcourir les 500 km d’autoroute
reliant Athènes et Thessalonique, cette situation péna-
lisant encore davantage les agriculteurs et les résidants
des localités périphériques qui doivent s’acquitter de ces
péages quotidiennement /1.

“I don’t pay”
Peu de temps après,un mouvement de contestation s’est
formé, essentiellement dans l’espace rural, avec la parti-
cipation d’autorités locales et d’élus. L’idée était de fran-
chir les barrières de péage sans s’acquitter du droit de
passage, le concessionnaire n’étant pas autorisé à arrê-
ter les contrevenants. Les forces de police locales se sont
révélées insuffisantes pour contraindre au paiement et,
dans certains cas, délibérément inefficaces. Le mouve-
ment “I don’t pay” s’est donc développé rapidement,
gagnant des partisans dans l’ensemble du pays. Pendant
les périodes de congé les plus importantes, des équipes
organisent le blocage des péages et“lèvent les barrières”
pour permettre à tous les conducteurs de passer gratui-
tement. Les partis politiques locaux et d’autres forces
participent activement au mouvement quand celui-ci
converge avec leurs intérêts. Ils justifient alors leur enga-
gement en tant qu’aspiration à l’équité sociale.Toutefois,

les partis évitent de prendre officiellement position, la
gauche étant majoritairement favorable à cette pratique
et la droite la désapprouvant. Peu à peu, le mouvement
“I don’t pay” a étendu ses activités à une lutte contre
d’autres mesures d’austérité, entre autres celles concer-
nant la tarification des transports publics et les nouvelles
taxes sur la propriété immobilière.
Les médias,à la fois numériques et imprimés,ont adopté
une position assez controversée.Des journalistes célèbres
ont,d’une part,ouvertement désapprouvé le mouvement
et, d’autre part, continué à le commenter quotidienne-
ment – cela étant assez exceptionnel, la contestation
d’autres mesures d’austérité n’étant guère mise en
lumière. Ce qui a doté le mouvement d’une grande visi-
bilité lui valant de nouveaux membres. Il faut aussi noter
que d’importantes personnalités des médias sont par-
ties prenantes dans les concessions d’autoroutes. Peu de
temps après l’apogée du mouvement, des concession-
naires majeurs ont demandé de nouvelles négociations
de l’accord, déclarant des pertes de recettes dues à l’in-
capacité de l’État de contraindre au paiement intégral
des péages. Leur demande était légitime, et ils ont ainsi
obtenu des recettes significatives, alors que celles-ci
auraient continué de chuter sans cette revendication.
On pourrait donc dire que,à mi-parcours, le mouvement
“I don’t pay” a agi en faveur des principaux concession-
naires d’autoroutes.
La communauté des experts a immédiatement dénoncé
“I don’t pay”via les communications de l’Hellenic Institute
of Transportation Engineers (HITE) /2. Il faut savoir que
le président de l’HITE est également le PDG d’Attikes
Diadromes SA,l’agence de services d’Attika Tollway (Attiki
Odos), à Athènes. Attiki Odos est une autoroute périur-
baine privée, pratiquement le ring d’Athènes.
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2/
Ce plan est clairement
décrit dans le second
document du kit
d’information (AGMA,
GMPTA, 2008)
www.manchester.gov.uk
/egov_downloads/
Contents_1_.pdf
Il est intéressant de
noter que la description
du dispositif de péage
constitue le dernier
chapitre de ce document
(pp. 65-79).

3/
Le premier,
parlementaire
travailliste, élu dans
la circonscription de
Blackley et membre
de la commission
transports du Parlement,
était aussi le précédent
leader de la municipalité
de Manchester.
Le deuxième est un
des plus grands groupes
capitalistes de
Manchester (propriétaire
du canal, du centre
commercial de Trafford,
de la Cité des médias,
des quais de Salford),
et même de toute la
région Nord-Est (port et
aéroport de Liverpool).
Le troisième est une
petite association
d’activistes créée pour
la cause. Ses fondateurs
étaient des membres
de l’ABD (Association
des conducteurs
britanniques) et
de la NAAT (Association
nationale contre
les péages).

4/
Cf. “£289m for Metrolink
’Big Bang’”, Manchester
Evening News,
22 mars 2000.

5/
L’ouvrage de l’historien
Cotten Seiler, Republic of
Drivers : A Cultural
History of Automobility
in America (University
of Chicago Press, 2008),
est une contribution
majeure pour
comprendre ce
phénomène. L’auteur
décrit remarquablement
le mouvement qui,
au XXe siècle,
reconstruit/reprogramme
la subjectivité vers
une auto-détermination
croissante des individus,
mais qui restent toujours
gouvernables. Il montre
le processus de
fabrication d’un
consommateur,
d’un électeur et d’un
conducteur libre.

6/
“C-charge: Only 10%
will pay”, Manchester
Evening News, 11 août
2008.

Au début, les élus locaux (principalement travaillistes)
tentèrent de négocier avec le gouvernement central (éga-
lement travailliste, les gouvernements Blair puis Brown)
pour obtenir des garanties,comme la réalisation des inves-
tissements avant la mise en service du péage. Les élus
locaux étaient un peu sceptiques au sujet de ce dernier.
Jusqu’à 2005, l’opposition a été latente, le débat ayant
lieu strictement entre les élus locaux et le gouvernement
central. La controverse débuta réellement avec l’émer-
gence d’un soutien public aux élus locaux et une réac-
tion directe d’opposition à leur plan : un double anneau
de péage ciblant les périodes de pointe en l’échange de
2,5 milliards de subventions et de prêts dédiés à un plan
d’investissement massif dans les transports publics /2.
L’opposition s’est formée autour de trois acteurs princi-
paux : Graham Stringer, Peel Holdings et Manchester
Against Road Tolls (MART) /3.Cette coalition hétérogène
constituait un parfait hybride conçu pour ruiner un pro-
jet : un porte-parole politique interne à la majorité, une
puissante entité du secteur privé et de simples citoyens
non suspectés de conflit d’intérêts.
Les élus évoquent alors une opportunité unique d’obte-
nir le financement du tramway, les opposants parlent
d’un mur de Berlin électronique qui transformera le centre
en ville fantôme. Plus tard,en s’orientant vers le référen-
dum, les différentes forces en présence vont se rassem-
bler en deux coalitions : the Yes Campaign et Stop The
Charge. Ainsi le référendum ramena-t-il la controverse à
une question simple :“Oui ou non ?”
Au début de la controverse, le mot “package” n’était
employé que par les partisans du projet. Les opposants
parlaient plutôt de “harcèlement”, de “racket”, de “chan-

tage”, de “strings attached” (conditions) /4. À la fin des
négociations entre les élus locaux et le ministère, l’accord
a consisté en ce package qui lie péage et investissement.
Le Big Bang des transports publics voulu par les élus
locaux + le péage urbain du gouvernement central = le
package mancunien. Ce paquet constitue le plus gros
projet jamais réalisé : 3 milliards de livres pour les trans-
ports publics et la plus grande zone“péagère”au monde.

Dissoudre le parlement de la route
dans une république de conducteurs ?
Pourquoi est-il si inacceptable de mettre en service un
péage urbain ? Avec un vote démocratique, il semble
impossible d’obtenir le consentement du peuple sur un
tel sujet /5.
“La décision de la route libre”, comprise comme le choix
politique de garantir l’usage gratuit des routes pour chaque
citoyen automobiliste, est une promesse sur laquelle on
ne peut pas revenir sans mettre à mal d’autres principes
démocratiques cruciaux,comme la liberté ou l’égalité.Cela
semble irréversible. Les partisans du péage affirmaient
toutefois :“Seulement un sur dix paiera”/6, et huit sur
dix exprimèrent leur opposition lors du référendum. Car
les conducteurs ne sont pas seulement des individus
séparés et isolés dans leur cage d’acier, ils se constituent
en une vaste majorité (une communauté de préoccupa-
tion) chaque fois qu’ils ont à protéger leurs droits fonda-
mentaux. Le verdict du référendum tend à prouver cette
importante solidarité entre les citoyens, qu’ils soient
motorisés ou conducteurs en puissance,dans l’ensemble
de la communauté. l Laurent Fouillé

Le Metrolink de Manchester : station St Peter’s Square.
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Sept cents étudiants en architecture, en ingénierie des transports ou en urbanisme de
quatorze villes du monde /1, interrogés par La Fabrique du mouvement, ont exprimé leurs rêves
pour la ville de demain et ses mobilités, entre réalisme et utopie. Au sens strict, l’utopie est d’abord
l’invention d’un lieu de parole (topoï), avant d’être celle d’un non-lieu et d’un “lieu-où-on-est-heu-
reux” (u–topos). Quelles seraient les caractéristiques de ce dernier ? Analyse de Gaëlle Rony, doc-
teure en sciences sociales de l’université catholique de Louvain, chargée de projet à l’IVM.

Un bonheur utopique ?
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Barcelone, Bogotá,
Buenos Aires, Canton,
Daegu, Eindhoven,
Lima, Mexico, Paris,
Pékin, Rio de Janeiro,
Santiago du Chili,
São Paulo, Shanghai,
Taipei.

2/

Michel de Certeau,
L’Invention du quotidien,
1. arts de faire,
Gallimard, 1990
(1re édition, 1980).

Hétérogènes, les images présentées par les étudiants ne
sont pas celles de villes parfaites, fondées sur une théo-
rie homogène et une mobilisation exclusivement poli-
tique, comme l’exige le modèle classique d’une utopie
finie. Néanmoins, elles s’inscrivent bien dans un registre
utopique.
Elles disent ce à quoi les étudiants aspirent, en même
temps qu’elles révèlent ce dont ils ne veulent pas : une
ville polluée, surtout par l’omniprésence des voitures ;
une ville menacée par le réchauffement climatique, où,
face à l’inaction et à l’indifférence, les catastrophes éco-
logiques et humaines semblent inéluctables. Sur le ver-
sant sombre de leurs rêves se dessine aussi une ville
injuste, ségrégée, qui exclut des catégories de popula-
tion de la mobilité et, plus largement, du droit au plaisir
– l’hédonisme apparaissant comme une valeur très forte.
Outre leur logique réactive, ces visions atemporelles se
caractérisent par une grande ouverture de possibles,une
impulsion qui vaut en tant que fin en soi.

Utopie-programme et utopie-fiction
Les visions se répartissent entre un virtuel probable et
un virtuel improbable. D’un côté, les discours partent
d’une ville réelle et reposent sur la possibilité de la trans-
former, de la corriger. Opérationnels, ils évoquent com-
ment passer à une autre ville, de façon réaliste et mimé-
tique. À l’opposé de cette utopie-programme, d’autres
discours font naître une cité hors des contraintes du réel,
une cité sans“mode d’emploi”: le négatif est simplement
inversé en positif. Le recours à la poésie est alors souvent
nécessaire, celle-ci constituant un détour pour parler de
ce qui semble trop “absurde” en regard des schémas
conventionnels : des désirs de joie, de liberté, de jeu, de
gratuité, de spontanéité sont ainsi exprimés dans des
images poétiques et décalées.
Des personnages récurrents,mis en scène dans ces images,
incarnent la dimension politique entendue au sens large.

Un premier type est celui des “gens heureux” : ceux qui
connaissent le plaisir, notamment celui d’un temps
retrouvé. Ils marchent, lisent, regardent le ciel, conver-
sent… Bref, ils se livrent à ce que Michel de Certeau appelle
des “tactiques”/2. La tactique est l’art de saisir les évé-
nements de la journée pour en faire des occasions, et ce
faisant détourner l’ordre établi. Ces micro-actions incar-
nent bien un agir humain propre aux utopies contempo-
raines, modestes, malléables, concrètes et locales, qui
s’inventent au quotidien. En contrepoint de ces “gens
heureux”, les citadins de la ville actuelle, passifs, subis-
sent certaines formes de mobilité et d’exclusion : per-
sonnes défavorisées ou vulnérables,handicapés,usagers
malheureux des transports publics…
L’être humain est ainsi très présent dans ces désirs de
ville. Et il appelle celui qui lit/regarde l’image à se mobi-
liser au nom de valeurs primordiales : la protection de la
dimension humaine des citoyens et de l’humanité en
général. Il s’agit de faire prendre conscience qu’un chan-
gement d’attitude est nécessaire.
Ce qui nous amène au dernier type de personnage, celui
à qui les étudiants s’adressent, c’est-à-dire nous, les lec-
teurs ou récepteurs de leurs visions. En effet, leurs pro-
ductions dessinent en creux notre présence – comme
avec ces cartes postales destinées“à tous”(“to anyone”).
Et ils nous posent des questions :“Vous, quelle est votre
attitude vis-à-vis de la voiture ?” Enfin, l’ironie et l’hu-
mour, procédés typiques d’une rhétorique destinée à sus-
citer l’adhésion, visent à une véritable mobilisation. Les
étudiants nous invitent peut-être moins à agir en faveur
d’une ville particulière qu’à tout simplement la rêver.
L’enjeu, pour eux, n’est pas de matérialiser leurs rêves,
mais de nous inciter à nous arrêter, à prendre le temps
de nous interroger, pour faire de vrais et bons choix. lGaëlle Rony

DE QUELLES VILLES RÊVENT LES ÉTUDIANTS DU MONDE ?En ce qui concerne les transports publics, et à la suite de
la dernière réforme liée à la crise, des lignes de bus ont
été suspendues alors que d’autres fusionnaient. La durée
du service journalier a été réduite,ainsi que la fréquence
des dessertes, et beaucoup de chauffeurs ont été mutés
ou licenciés. Les tarifs ont néanmoins augmenté de 20 à
40 % pour tous les usagers,et la subvention de l’État pour
les titres de transport public a chuté de 70 % à 40 % /3.
En février 2011, le mouvement“I don’t pay”était présenté
par les médias comme quasiment inexistant dans le cadre
des transports publics. Au même moment, le gouverne-
ment décidait de sanctionner les contrevenants,qui – en
plus de payer une amende équivalente à soixante fois le
prix du billet exigé – devaient se présenter devant les tri-
bunaux et encouraient trois mois de prison /4. La pres-
sion sociale l’a contraint à réduire la peine (3 à 30 jours
d’emprisonnement) /5.

Réformer les modes de consommation
Athènes est le centre économique et politique de la Grèce,
puisqu’elle représente à elle seule près de 50 % de son
PIB,avec un revenu annuel moyen d’environ 27 000 euros
per capita (à prix constants 2007). Jusqu’aux années 1970,
Athènes était une ville plutôt monocentrique, dans
laquelle les bureaux, le commerce de détail et de gros,
les petites industries et le logement se développaient sur
une circonférence réduite autour du centre. Un certain
nombre de transformations socio-économiques et spa-
tiales significatives ont eu lieu,résultant de dynamiques
à la fois locales et globales : en particulier la réorienta-
tion des investissements – de l’industrie vers le commerce
et l’immobilier résidentiel – et le développement des acti-
vités financières et des services. Les jeux Olympiques de
2004 ont exacerbé l’inflation des prix du foncier et déclen-
ché des phénomènes de gentrification étendue.En consé-
quence de ces processus, la région métropolitaine
d’Athènes s’est transformée, évoluant d’une monocen-
tralité à une pluricentralité caractérisée par une disper-
sion des activités en périphérie.Toutefois, le rôle du cen-
tral business district est resté dominant.
Le centre-ville connaît une activité économique considé-
rable – commerce,finance, loisirs,hébergement et petite
industrie – qui génère une importante demande de trans-
port (environ 5 millions de déplacements par jour ouvré
standard).Sur une superficie de quelque 39 km2,sa popu-
lation n’est que de 700 000 habitants, la préférence rési-
dentielle allant à la banlieue. Ce centre-ville est desservi
par un réseau composé de 3 lignes de métro, 2 lignes de
tramway,un ligne de chemin de fer suburbain,360 lignes
de bus et 20 lignes de bus électrique (trolley).
Avec la crise, ce centre-ville a été affecté sévèrement et
de multiples manières, notamment par une chute dras-
tique de la valeur des terrains et par une baisse à la fois
de l’offre et de la demande de transport. La recherche

que nous avons menée a révélé des relations complexes
et des conflits d’intérêts entre les acteurs concernés (par-
tis politiques locaux et nationaux, autorités des trans-
ports, médias,usagers des transports publics,etc.). Nous
avons conçu et établi un diagnostic pilote fondé sur une
enquête auprès de 300 piétons, portant sur leurs préfé-
rences en matière de transport, et qui ont été interrogés
en différents points du réseau routier athénien.
L’échantillon était aléatoire, mais stratifié d’après les
heures de la journée.Les personnes étaient questionnées
sur leurs caractéristiques démographiques /6, leurs habi-
tudes de déplacement personnelles, les évolutions de
leurs pratiques en fonction de la crise en 2011, leur opi-
nion sur “I don’t pay” et leur action.
Plus de trois quarts des Athéniens semblaient avoir une
opinion favorable ou neutre sur “I don’t pay”. Toutefois,
aucune corrélation n’a pu être établie selon le type de
profil démographique. On peut toutefois en déduire,
empiriquement, que les usagers des lignes régulières de
transport en commun n’approuvent pas les actions du
mouvement “I don’t pay”.
En fait, il semble que la crise économique reconfigure les
modes de consommation et les comportements de dépla-
cement, à la fois directement (transport en tant que ser-
vice) et indirectement (par exemple :faire moins de shop-
ping). La fréquentation des transports publics connaît
une augmentation certaine quand les citoyens sont
confrontés à des problèmes financiers, et non en raison
d’une plus grande attractivité des services. Les passagers
qui refusent de valider un billet semblent exprimer un
désaccord politique avec le gouvernement, qui n’est pas
en lien avec leur niveau de revenu. Mais les usagers régu-
liers des transports publics sont en position de com-
prendre le cercle vicieux engendré par de telles pratiques
et de refuser de les adopter, sans nécessairement les
désapprouver.
D’une manière générale, les résultats obtenus à l’issue
de notre travail viennent confirmer l’hypothèse que les
caractéristiques de la demande de transport reflètent la
crise dans le contexte urbain. L’État et les décisions poli-
tiques semblent totalement ignorer les tendances et
comportements “d’en bas” (bottom-up). Les valeurs
urbaines et personnelles se trouvent en conflit ouvert
avec la gouvernance nationale et internationale. Et une
question reste entière : les citoyens doivent-ils payer ou
non un service de transport déjà réduit et dégradé ?
Doivent-ils ou non faire les frais de la crise ? lZoi Christoforou
Traduit de l’anglais par Annie Zimmermann
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3/
www.enet.gr/?i=news.
el.article&id=219422
et www.tanea.gr/ellada/
article/?aid=4618452

4/
www.enet.gr/?i=news.
el.article&id=250302

5/
www.tanea.gr/ellada/art
icle/?aid=4618452

6/
Âge, sexe, état civil.
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1/

On y retrouve
des thèmes développés
dans l’affiche de
la campagne des Amis
de la Terre pour
les municipales de 1977
à Paris, ; cf. l’article de
Jean Haëntjens, “La ville
écologique, itinéraire
(très sinueux) d’une
utopie”, Urbanisme,
n° 384, mai-juin 2012.

Quatre thèmes font l’unanimité : le pétrole sera rare et
cher,ce propos domine la thématique du changement cli-
matique ; les services de l’Internet mobile seront utilisés
intensivement et diffusés dans toute la population,pour
tous les usages ; la voiture connaîtra une forte régression,
pour des raisons diverses (pénurie de pétrole, lassitude,
stress…) ; enfin, le marché du travail sera plus flexible.

La ville souhaitée
L’image urbaine qui fait l’unanimité est celle d’une ville
“assemblage de quartiers”, voire de villages dotés d’une
grande mixité fonctionnelle, et caractérisés par une
importante mixité sociale. Qu’elles soient abordées “en
positif” dans les rêves ou “en négatif” dans les cauche-
mars, les questions de cohésion et de convivialité, avec
l’espace public pour support d’expression, structurent
fortement les utopies. Elles font jeu égal avec l’environ-
nement, unanimement abordé à travers un retour en

ville de la nature,sous les formes les plus diverses,et sur-
tout du végétal, condition d’une ville et d’une vie apai-
sées. Pour une minorité, l’avenir est même à l’agriculture
urbaine, avec des jardins familiaux ou des exploitations
visant des circuits courts.
Le lien entre le quartier et le reste de la ville passe par un
hub ayant à la fois une fonction de connexion – pas seu-
lement avec le centre – et de centralité, de pôle multi-
fonctionnel, au risque que l’hyper-attractivité du voisi-
nage fasse grimper les prix du foncier et exclue certaines
catégories sociales…

Mobilité : des territoires et des vitesses
très différenciés
La mobilité est modérée par une socialité virtuelle plus
importante. Lorsqu’il y a néanmoins déplacement, le
proche et le lointain relèvent de traitements très diffé-
rents. La voirie est avant tout un espace public dédié au

En France, les étudiants de deux masters (Urbanisme,Transport) de l’Institut d’urbanisme
de Paris ont été sollicités pour faire part de leurs visions personnelles de la ville dans vingt ans
(plus de 150 contributions). Avec des nuances, ces imaginaires convergent. Jean-Pierre Orfeuil
présente ici les contextes (le monde dans lequel on vivra) et les aspirations en matière de terri-
toire et de systèmes de mobilité, avant de s’interroger sur leurs chances d’aboutir dans la ville
réelle.

Réenchanter la ville
par la nature et la convivialité
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proche, les circulations acceptées sont celles du piéton
ou du “piéton augmenté” par des services de transport
(trottoirs roulants), ou des véhicules légers et propres,
possédés ou en libre-service (rollers,baskets sur coussins
d’air,Segway,vélos et scooters électriques,voire quelques
voitures en libre-service). La mobilité inter-quartiers doit
conquérir une troisième dimension, souterraine (métro,
voiture automatisée et non polluante) ou aérienne (le
téléphérique est présent, à côté de quelques voitures
volantes). Le souterrain et l’automatisme ont plutôt les
faveurs de ceux pour qui le déplacement long doit être
rapide, l’aérien est proposé par ceux pour qui un dépla-
cement est un voyage, avec des composantes sensibles,
ludiques, émotionnelles.
Tous s’accordent en revanche pour reconnaître que les
systèmes collectifs doivent être accessibles à tous, en
termes physiques (personnes à mobilité réduite) et éco-
nomiques (tarifs proportionnés aux revenus…), et sans
coutures, avec des smartphones assurant les transac-
tions, et quelques craintes (minoritaires) sur une traça-
bilité excessive.
Quelques mots-clés faisant l’unanimité peuvent caracté-
riser les imaginaires. Empathie avec les autres et avec la
nature, révélée par l’attention portée à l’accès à la mobi-
lité pour tous,par la diffusion des énergies“propres”,par
la présence du végétal. Convivialité, fondée sur l’intérêt
suscité par la proximité et les espaces publics de rencontre.
Besoin de connexion permanente, sans discontinuité.
Partage de véhicules, mais aussi d’expériences. Légèreté,
notamment des moyens de déplacement. La technolo-
gie, loin d’être rejetée, est mise au service de ces valeurs.
Ces imaginaires laissent toutefois dans l’ombre des ques-
tions importantes : l’avantage des grands marchés métro-

politains n’est pas perçu, le travail et la création de valeur
sont absents. Et ils résonnent avec d’autres imaginaires,
exprimés depuis longtemps déjà /1.
Alors, toujours les mêmes utopies face à une réalité têtue
qui les ignorera ? Pas tout à fait. Les nouveautés, ce sont
des contraintes, des désillusions, mais aussi les opportu-
nités offertes par le virtuel, les normes d’immédiateté et
de fluidité qu’il diffuse,sa crédibilité fondée sur de grands
acteurs (Cisco, Google, IBM, Siemens…) qui popularisent
la smart city et les systèmes collaboratifs horizontaux,
en phase avec les aspirations exprimées ici. Certes, ni la
faisabilité financière (ce qui est envisagé suppose un
transfert massif de la consommation privée vers les ser-
vices publics et la maîtrise du foncier), ni la faisabilité
sociologique (on sait depuis quelque temps que proxi-
mité spatiale et proximité sociale ne font pas toujours
bon ménage...) ne sont assurées. Mais ces utopies n’ont-
elles pas le mérite de proposer un cap frugal mais accep-
table, compréhensible et motivant,dont les“briques tech-
nologiques” sont déjà disponibles ? l Jean-Pierre Orfeuil
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Carles Llop, architecte urbaniste, professeur et directeur du département d’urbanisme
de l’Université polytechnique de Catalogne, Barcelone.

Habiter le présent et le futur
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Les étudiants décrivent la grande richesse de la “mou-
vance”, c’est-à-dire les multiples actions qui trouvent leur
origine autant dans les mobilités du vivre-en-ville que
dans les nouveaux territoires des constellations urbaines.
Les rêves différant selon les contextes socio-culturels res-
pectifs, ce“panorama”de visions expose des modes d’em-
ploi de l’urbain renouvelés, des “portraits” et scénarios
du futur, qui prennent en compte les possibilités trans-
culturelles, l’hybridation progressive des groupes sociaux
et son influence sur les nouveaux stéréotypes qui en nais-
sent.
Il est par exemple question de“fluides”et “flux”, de par-
ticules en mouvement : voitures, biens, objets, données,
infos, bits, tous ces éléments sont à prendre en considé-
ration, dans le perpétuel mouvement à la fois des vivants
et de leurs réseaux.
Dans les rendus, l’homo mouvens prend de multiples
apparences, jusqu’à celle de l’extra-terrestre! Et sa capa-
cité à se déplacer fonde également la qualité de son habi-
ter. Les moyens de transport doivent ainsi offrir des ser-
vices, systèmes et lieux qui participent à l’enrichissement
de la vie : facilités pour les personnes handicapées ; sys-
tèmes d’accueil et d’information sur la ville ; services de

citoyenneté ; automatisation en tant que ressource pour
une mobilité efficace ; osmose entre mode de transport
et espace urbain : hybridation des transports aériens ;
utilisation partagée des véhicules publics et privés ;multi-
infrastructures dédiées à la circulation individuelle (vélos,
vélos électriques...) ; transport intermodal collectif, etc.
Ces nouvelles dimensions de la mobilité requièrent de
nouveaux types d’espace intermédiaires : halls urbains,
gares de transit, hubs intermodaux, portes métropoli-
taines... la géographie et la nature des mobilités géné-
rant un nouveau concept de ville, une nouvelle forme de
territorialité. Nous nous trouvons irrémédiablement
entraînés vers cette ville-monde, sans alternative pos-
sible. À l’instar des jeunes étudiants, pensons-la comme
un espace partagé, fluide, fait de multiples simultanéi-
tés qui s’enchevêtrent, réduisant ainsi fragmentations
et ségrégation. l Carles Llop
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À quoi ressemble la ville idéale des jeunes ? Elle est en
premier lieu écologique, associant à la verdure la pro-
preté, la sécurité. Sa bonne accessibilité fait également
consensus. Pourtant, elle peine à trouver une forme ori-
ginale, l’imaginaire qui l’accompagne étant nourri par la
cultureWeb,avec ses dômes et ses îles flottantes.Du côté
du possible, elle se dessine en lien avec la nature, l’agri-
culture, l’énergie non fossile, la vie sans stress.
Elle est également cosmopolite, connectée au reste du
monde tout en conservant une échelle humaine.Elle peut
se traduire tant par une hyperdensité bien organisée que
par des réseaux isotropiques constitués de noyaux de
petite ou haute densité, immergés dans la nature et reliés
par des transports efficaces et récréatifs. Elle doit en tout
cas être conviviale, accueillante, permettre des rapports
de proximité dans un espace dynamique,ludique et beau.
S’opposant à la ségrégation socio-spatiale, la ville rêvée
est équitable et intégrée. Cette cité plus juste s’exprime
moins dans une forme urbaine que dans ses propositions
de mobilité. C’est le mouvement qui est appelé à chan-
ger le rapport social. Le transport public et l’espace de ce
mouvement sont autant des médiateurs de conflits et
d’inégalités sociales.

La voiture classique est en perte de vitesse. En rêve, on
échappe à la congestion en élargissant la liberté de mou-
vement à l’ensemble de l’espace disponible grâce à des
engins aériens, aquatiques, glissants. En réalité, on amé-
liore les performances du transport public. Les systèmes
sur rail restent les plus prisés, suivis par le BRT pour les
longues distances, et le vélo et la marche pour les dépla-
cements courts.
Une grande importance est accordée à l’ambiance d’un
espace public qui,selon les jeunes Chinois,doit être“joy-
ful and beautiful”.Pour eux, le paysage urbain correspond
à l’attente d’une expérience esthétique dans le déplace-
ment. Dans cette ville joyeuse et belle, le transport se fait
hors sol, que ce soit en souterrain – dans les visions les
plus réalistes – ou bien dans les airs d’une ville en 3D, en
n’oubliant ni la propulsion aérienne ni la télétransporta-
tion. La rue se libère de la voiture et du transport public,
elle est rendue aux piétons et aux cyclistes,vouée au plai-
sir sensoriel d’un espace public verdoyant, à la pratique
des sports et à la récréation, tout en offrant ponctuelle-
ment accès à des modes de déplacement de toutes sortes.

l Rosanna Forray Claps

Par Rosanna Forray Claps, architecte , professeure à l’Université catholique pontificale
du Chili.

Pour une ville
“joyful and beautiful”

Ju
an

G
o

n
za

le
z

Le
iv

a
(E

sc
o

la
T

èc
n

ic
a

S
u

p
er

io
r

d
’A

rq
u

it
ec

tu
ra

d
el

V
al

lè
s

d
e

U
n

iv
er

si
ta

tP
o

lit
èc

n
ic

a
d

e
C

at
al

u
n

ya
,B

ar
ce

lo
n

e)

Je
o

n
g

S
eo

n
M

ye
o

n
g

(T
h

e
Y

eu
n

g
n

am
U

n
iv

er
si

ty
S

ch
o

o
lo

fA
rc

h
it

ec
tu

re
,D

ae
g

u
,C

o
ré

e
d

u
S

u
d

)

Le
e

Ju
m

in
(T

h
e

Y
eu

n
g

n
am

U
n

iv
er

si
ty

S
ch

o
o

lo
fA

rc
h

it
ec

tu
re

,D
ae

g
u

,C
o

ré
e

d
u

S
u

d
)

H
w

an
g

Ji
H

o
o

n
(T

h
e

Y
eu

n
g

n
am

U
n

iv
er

si
ty

S
ch

o
o

lo
fA

rc
h

it
ec

tu
re

,D
ae

g
u

,C
o

ré
e

d
u

S
u

d
)



66 / URBANISME / juillet-août 2012 - N° 385

Marcel Smets, architecte urbaniste et professeur à l’université de
Louvain, est le nouveau président du conseil scientifique et d’orientation
de l’IVM, à la suite de François Ascher et Jean-Pierre Orfeuil. Il a conclu la
conférence internationale La Fabrique du mouvement par un “rapport
d’étonnement”. Il revient ici sur les leçons qu’il a tirées de la rencontre et
présente certaines perspectives de travail de l’IVM.

Des approches comparatives
internationales stimulantes

Quel regard portez-vous sur la conférence
internationale des 26 et 27 mars ?
Ce qui m’a d’abord frappé, c’est le grand nombre d’en-
trées qu’offre le thème de la mobilité. L’expression “la
fabrique du mouvement” montrait d’ailleurs bien qu’il
ne s’agissait pas d’un colloque classique. Et l’idée d’as-
socier des intervenants d’horizons différents s’est avé-
rée très fructueuse. Quatre types d’interventions se sont
succédé :des jeunes chercheurs ayant beaucoup travaillé
sur des études de cas, la présentation des résultats de
l’enquête sur “la ville de demain”, les vidéos “3 minutes
pour convaincre”et des interviews d’acteurs privilégiés,
comme l’ancien maire de Bogotá. Cette interface a bien
marché,en raison de la diversité des apports,de la richesse
des entrées, de la présentation de situations concrètes
qui rencontraient les approches théoriques ; tous ces pla-
teaux différents donnaient des idées, des pistes. J’ai
entendu beaucoup de choses nouvelles.

Par exemple ?
Pour moi, le BRT était une histoire héroïque, à Bogotà et
à Medellín : la création de systèmes de bus rapides pour
réinventer les relations au sein des villes. Et j’apprends
que l’impact de cette intervention n’est pas du tout celui
qu’on escomptait ! Le risque existe donc, à partir d’une
communication positive d’une expérience, de répéter
celle-ci ailleurs sans savoir ce qui s’est réellement passé.

Qu’avez-vous pensé des rêves des étudiants ?
J’ai été étonné par la ville idéale qu’ils proposaient. Ils me
sont apparus un peu comme des enfants gâtés. Leur ville
est estivale, faite pour les piétons et les cyclistes, l’espace
public est un lieu de rencontres et pas de conflits… Leur ville
rêvée n’a rien à voir avec la ville normale, habitée, les voi-
turesnesont mêmepasreprésentées!C’est unevillenature,
avecuneformed’équitéentre touslescitoyens,oùlesconflits
réels sont évacués. Des images de décor urbain, où nous
sommes tous des étrangers,des visiteurs fascinés.

Quelles conclusions en tirez-vous
pour le travail à venir de l’IVM ?
Nous allons mettre l’accent sur les lieux de transition,où
la mobilité se fond dans l’espace de l’urbanité. Ces lieux
où tout le monde passe, il faut les urbaniser. Ils portent
l’espoir d’une urbanité en devenir. Il ne s’agit pas de repro-
duire un modèle classique. Dans ce sens, la mobilité
implique l’interconnexion des systèmes existants, pas
leur juxtaposition ou l’invention systématique de nou-
veaux systèmes. À Rio, la question actuelle est celle de la
mise en place de téléphériques permettant aux habi-
tants des favelas de rejoindre les stations de métro pour
se rendre à leur lieu de travail dans le centre-ville.
Pour poursuivre l’aménagement de l’île de Nantes, où je
travaille actuellement, il faut saisir l’opportunité fabu-
leuse qu’offre ce site en termes d’invention d’une nou-
velle centralité. Avec l’implantation du CHU, il y a la pos-
sibilité de relier les différentes lignes de tram entre elles
par une nouvelle,mais aussi avec les pistes cyclables,une
vélo-route allant du sud vers le centre-ville. Bref, faire de
l’île un maillon de mobilité qui ennoblit le caractère des
opérations immobilières ! J’ai développé ce type d’ap-
proche à Anvers et à Louvain, autour des gares. L’IVM est
au cœur de ces thématiques, et peut ainsi stimuler des
approches comparatives au niveau international. lPropos recueillis par A. L.


